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NOTE DE SYNTHESE
 

A. Objectif, moda1itds et dtendue des taches
 

Les visites de reconnaissance qui ont eu lieu entre le 13 novembre et le 
15 d~cembre 1982, avaient pour objectif d'expliquer l'initiative de recher­
che agronomique de la Cooperation pour le d6veloppement en Afrique (CDA)
qui conjugue les efforts de sept pays pour fournir un soutien bien concu et 
a long terme A l'Afrique. Les membres de la CDA sont la Belgique, le Cana­
da, la France, l'Italie, l'Allemagne de l'Ouest, le Royaume-Uni et les Etats-
Unis. L'dquipe devrait dgalement 6valuer la situation g~ndrale de la 
recherche agronomique dans le Sahel, examiner avec les africains et expa­
trids les concepts de la CDA en mati~re d'aide A la recherche et 6valuer 
s'il est approprid et souhaitable d'appliquer les principes de la CDA au ni­
veau de la collaboration avec les chercheurs africains. 

Entre le 13 novembre et le 15 d~cembre 1982, une dquipe de reconnais­
sance compos~e d'experts agricoles, s'est rendue dans sept pays sah~liens
 
(Sn6gal, Rdpublique islamique de Mauritanie, Gambie, Cap-Vert, Mali,
 
Haute-Volta et Niger); elle a 6galement rendu visite au Bureau regional
 
pour le d~veloppement 6conomique (Regional Economic Development Support
 
Office - REDSO) de l'AID A Abidjan, en Cbte d'Ivoire, et a l'Institut 
international de l'agriculture tropicale (IIAT) & Ibadan au Nigeria. Cette 
6quipe comprenait le Dr C. Fred Bentley, le Dr Joseph Menyonga et M. David 
Zimet de Devres; le Dr Terry Hardt de l'Agence pour le d~veloppement
international (AID) et, pour une partie du voyage, le Dr Mariano DeDonato,
 
qui repr~sentait le gouvernement italien.
 

B. Contexte de l'initiative de la CDA
 

Parmi les diverses initiatives que les bailleurs de la CDA ont acceptd
 
de soutenir, le Renforcement de la recherche agronomique africaine (RRAA) est
 
un domaine dans lequel les autoritds amricaines sont les principaux respon­
sables de la planification par l'intermddiaire de I'AID. Par ailleurs, les
 
Etats-Unis ont entrepris de travailler sur la recherche agronomique avec deux
 
zones agro-6cologiques ddfinies par le comit6 ad hoc de la CDA: le Sahel
 
et l'Afrique australe.
 

L'initiative de recherche agronomique de la CDA repose sur plusieurs con­
cepts reconnus, dans les grandes lignes, par son comit6 ad hoc sur la recher­
che agricole:
 

o 	Un programme congu pour le long terme (vingt A vingt-cinq ans).
 

o 	L'orientation de la recherche vers les problhmes des petits ex­
ploitants.
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o 	Un renforcement des liens entre la recherche et la vulgarisation par­

mi les organismes et les pays concernds.
 

o 	La verification sur l'exploitation des r~sultats des recherches.
 

o 	L'identification des obstacles d'ordre administratif, technique et
 
personnel.
 

o 	L'utilisation optimale des ressources limit~es affectdes a la re­
cherche agronomique par les pays et organisations africaines et les
 
bailleurs de fonds.
 

C. Evaluation de la situation actuelle par l'dquipe de reconnaissance
 

1. 	Attitude des Africains et des autres
 

o 	Les Africains rencontrds, essentiellement le personnel de re­
cherche agronomique des Minist~res de l'Agriculture, se sont

montrds favorables aux concepts et propositions de la CDA quant

A 1llaboration de programmes de recherche agronomique A long 
terme. 

o 	 Les repr~sentants des bailleurs de fonds pressentis. ont mani­
fest6 un vif int~r~t pour *les concepts de la CDA. Ils ont
 
demand6 de plus amples informations sur le programme propos6

et son rapport avec leurs programmes nationaux respectifs et
 
avec les programmes de recherche r~gionaux en 
cours.
 

2. 	Remarques g~n~rales
 

o 	 II sera utile de maintenir les m~thodes de la CDA pour l'61labo­
ration d'un programme de recherche pour la zone.
 

o 	On dispose a ce jour de peu d'informations sur l'impact de la 
recherche sur les probl~mes des petits exploitants. 

0 Il est practiquement impossible de v~rifier la validit6 des

rdsultats de la recherche effectu~e sur le terrain, en raison
 
de l'impossibilit6 de contr~le des conditions de travail des
 
exploitants.
 

0 	 Il existe quelques exemples de rapport entre la recherche et sa 
vulgarisation et pratiquement aucun 
entre la recherche sur les 
cultures et celle sur l'levage. Des liens ont W 6tablis 
entre la recherche nationale ou r~gionale et les instituts de 
recherche internationaux. 
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o 	 Des experts agricoles qualifids en mati~re de recherche 
et

d'aide A la recherche ne sont souvent pas disponibles ou
acceptd des postes & des conditions 	

ont 
plus intdressantes dans


le secteur public ou priv6.
 

o 	 L'insuffisance de fonds de fonctionnement est une cause majeure
de l'utilisation inefficace des ressources de recherche dispo­
nibles.
 

D. Reconumandations
 

Ces recommandations se basent sur les conclusions faites par l'quipe
de reconnaissance 
A l'issue de leur mission aupr~s des Africains et expa­
tr iris. 

II sera souhaitable que: 

1. La CDA poursuive l'laboration d'un programme pour la Zone du Sahel.
 

2. La CDA et un institut africain organisent conjointement d~s que pos­
sible une r~union consultative avec chercheurs et responsables
 
africains.
 

3. Une seconde rdunion consultative soit envisagde afin d'examiner
 
l'avant-projet du Programme.
 

4. Une formation soit 
prdvue si les pays sahdliens entendent amdlio­
rer 
leurs capacit~s de recherche agronomique utile.
 

5. Dans le contexte actuel la recherche agronomique dans le Sahel soit
orientde 
vers les problmes pratiques des petits exploitants, vers

l'application 	 et
des rdsultats des recherches au niveau exploitants

vers le rapprochement entre la recherche et sa vulgarisation.
 

6. Afin de retenir le personnel qualifi6, d'am4liorer leurs condi­
tions d'emploi dans les pays sahdliens.
 

7. Les programmes et projets 
de 	recherche dlabords conjointement par
les gouvernements sah~liens, les institutions et les bailleurs de
 
fonds soit assures des frais de fonctionnement suffisants pour que

les actions puissent produire des rdsultats de recherche utiles.
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I. INTRODUCTION A LA CDA
 

A. 	Cadre gdndral
 

La Cooperation pour le d~veloppement en Afrique
(CDA) constitue un groupe 
informel 	de sept pays bailleurs
fonds: la Belgique, 	 dele Canada, la France, l'Italie, l'Allemagnede l'Ouest, le Royaume-Uni et les Etats-Unis.
 

La CDA 
a pour ohjectif d'amdliorer la planification
et la coordination africaines nationales et 
 r6gionales en
mati~re 	de d~veloppement 
dconomique en fournissant une aide
 pour la mise en oeuvre 
de plans 	de d~veloppement sectoriels &long terme (20 A 30 ans). Apr~s §tre parvenu & un consen­sus CDA-Afrique en ce qui concerne de tels programmes de d~ve­loppement intdgr6 
A long terme et orientation sectorielle,
non sans 	d~finir au cours de ce processus les besoins et possi­bilitds d'une 
mani~re chronologique, on 
prdvoit d'identifier
 
et d'tudier des projets spdcifiques pour lesquels 
 les pays
africains 	 peuvent chercher & obtenir 	 une aide de la part desbailleurs 	 de fonds de la CDA ou d'autres sources. Des lors,on entend faire en sorte que les pays et organismes africainsjoueront un r6le primordial dans l'laboration de programmesr~pondant 	 a leurs preferences, 
qui soient compatibles avec
les. prescriptions du Plan d'action de Lagos (LPA), tel 
qu'arr@­t6 par 	 l'Organisation 
 de l'unit6 africaine (OUA), tout en
6tant 
jugds approprids et raisonnables 
par les 	 bailleurs de
fonds de 	 la CDA. La qualitd et le caract~re pratique des pro­grammes 	 ainsi que le 
 rdalisme 	des ambitions s'y rapportantpour le 	 cadre chronologique prdvu devraient 
reprdsenter les
principaux facteurs permettant de determiner le soutien requis

pour les activitds vis6es.
 

La CDA s'attache 
A prdsent 	A. amorcer plusieurs ini­tiatives, 
 A savoir: les transports; l'irrigation de pdrim6­tres, le 	 reboisement, la santd, 
 l'nergie 	 et la. rechercheagronomique. Pour chacune 
de ces initiatives ou secteurs, la
CDA a reten. un pays "responsable" chargd des actions dd­
crites ci-dessus.
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Zone agro-

dcologique 


Littoral de 

l'Afrique de 

l'Ouest
 

Bassin du ZaTre 


Afrique de l'Est 


Soudan 


Sahel 


Afrique australe 


Tableau 1: Secteur de la recherche agronomique
 

Pays responsable: Les Etats-Unis
 

Pays Coordonnateur 	 Pays favorables
 
coordonnateur de remplacement 	 de la CDA
 

Allemagne de France 	 Etats-Unis
 
l'Ouest
 

Belgique Etats-Unis 	 France
 

Canada Etats-Unis 	 France, Belgique,
 
Rdpublique fd­
ddrale de l'Alle­
magne, Italie
 

Royaume-Uni Etats-Unis 	 Italie
 

Etats-Unis France 	 Italie
 

Etats-Unis Royaume-Uni 	 France,
 
Rdpublique
 
f~ddrale
 
d'Allemagne
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B. Initiative de recherche agronomique
 

Sous la direction des Etats-Unis, un comitd ad hoc
de reprdsentants techniques des membres de la CDA a tenu une 
s~rie de reunions oD diverses d~cisions ont W prises:
 

1. Zones agro-dcologiques
 

En raison de .l'immensitd de l'Afrique et des varia­
tions prononcdes entre les conditions dcologiques affectant
 
l'agriculture, six zones gdographiques agro-dcologiques unt
 
Rd ddmarqudes afin de mieux pr~ciser l'initiative concer­
nant la recherche agronomique. Pour chacune de ces zones, un 
pays "responsable" a W ddsignd. Par consequent, la 
structure de l'initiative affdrente & la recherche
 
agronomique de la CDA se prdsente comme il est indiqud au 
Tableau 1.
 

2. Coordination CDA-Afrique
 

Dans les diffdrentes zones, le pays responsable de
 
la CDA, avec 1'aide du Comit6. de recherche pour la science et
 
la technologie (CRST) de I'OUA et d'autres institutions afri­
caines des zones respectives, travaillera en 6troite collabora­
tion avec les chercheurs et administrateurs africains nationaux
 
en vue d'llaborer un programme de zone chronologique suscep­
tible de prendre en compte les besoins de chaque pays aussi 
bien que les possibilit6s d'ensemble. En adoptant ce proces­
sus, on estime qu'il y a moyen d'amdliorer et de renforcer les 
capacitds et les institutions de recherche agronomique
appliqude A l'intdrieur des zones respectives tout en 
dvitant la duplication inutile des capacitds, des activitds
 
et des fonctions.
 

3. Orientation gdndrale de la recherche
 

L'initiative de la CDA propose que la recherche soit

plus directement axle sur les probl~mes des petits exploi­
tants agricoles de subsistance ou sur les petits exploitants
agricoles commerciaux. Cette orientation de la recherche
 
n~cessitera de porter une attention particuli~re aux syst ­
mes d'exploitation et de vie, ainsi qu'aux mdthodes culturales
 
qui sont probablement tr~s diffdrentes de celles employees
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dans le cadre de la monoculture. Cet intdr~t conduira par

ailleurs A une attention accrue pour la recherche sur l'inter­
action des problmes socio-6conomiques avec les aspects tech­
niques sp~cifiques A la production culturale et animale en
 
presence des contraintes dconomiques et 6cologiques affec­
tant la production des petits exploitants.
 

4. 	Liens de recherche
 

L'initiative de la CDA en mati~re de recherche agro­
nomique propose d'dtablir de puissants liens entre la recher­
che et les syst~mes de vulgarisation dans plusieurs domaines 
et de plusieurs fagons ainsi qu'il est d~crit dans les sec­
tions suivantes. 

a. 	Liens pour la vdrification de la recherche au
 
niveau de l'exploitation
 

Maintes preuves sous-tendent le peu d'enthousias­
me que manifestent les petits exploitants pour ce qui est
 
d'adopter de "nouvelles" pratiques. Cette situation confirme

la n~cessit6 d'inclure les essais au niveau de l'exploitation 
et leur validation en tant que composante essentielle des op6­
rations d'un projet de recherche. Ce sont ces essais, compre­
nant des liens avec le syst~me de vulgarisation sur le terrain
 
chargd du transfert de technologie, qui permettent aux exploi­
tants de conclure que la technologie est pour eux dconomique­
ment viable et qu'elle correspond aux possibilit~s de main­
d'oeuvre, de gestion disponible, d'exp~rience et d'aptitude.
 

b. 	Liens entre la recherche animale et culturale
 

La tendance historique de l'Afrique & fortement 
axer la recherche animale sur la lutte contre les maladies ani­
males a sdpar6 et isol6 (au point d'avoir des ministbres
 
distincts) les travaux de recherche sur la production et la nu­
trition animales des comp~tences agronomiques en mati~re de
 
paturages, c~rdales fourrag~res et gestion incombant
 
gdndralement aux institutions 
de recherche culturale des pays
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animale pou­
concernds. Cette situation entrave la recherche 


II y 	a lieu
besoins des petits exploitants.
vant 	rdpondre aux 

les institu­liens d'dtroite collaboration entre
d'4tablir des 


tions en cause.
 

centres de recherche
 c. 	Liens avec les 

internationale
 

de recherche
Les divers Centres internationaux 

sont d~sormais des institutions mOres ou
.agronomique (CIRA) 

d'une gamme croissante de rdsultats de
 

mfrissantes dotdes 

de mettre en place un programme


recherche. Il est important 

pro­flux 	de ces informations vers les


destin6 a maximiser le 

grammes de recherche a l'6chelle des zones et des pays.
 

5. 	Elaboration dsune structure de recherche sur les
 

systbmes de zone
 

Au sein des diverses zones agro-6cologiques, la CDA sug­

g~re qu'il soit n~cessaire d'dtablir des ressources et des
 

de recherche amlior~es & des emplacements ddter­
capacit~s 


avec soin. Il n'est pas rdaliste de s'attendre a pla­
mines 


pour 	d~velopper
nifier ou trouver suffisamment de ressources 


capacit~s de recherche agronomique dans toutes les disci­
les 

plines et pour tous les besoins de chaque pays de la zone. Le 

concept de la CDA consiste a mettre en place, avec le temps, 
de recherche appliqu~e effective,
un rdseau d'dtablissements 


chacun d'eux poss~dant sa capacitd spdcialis6e. A mesure
 
a 	 leson parviendra satisfaire 
que 	s'organisera ce r~seau, 


La CDA pr~voit que
besoins de chaque pays dans toute la zone. 	
la
et regoit les rdsultats de


le partage, oL 'on donne 

CIRA, permet de r~pondre
recherche provenant de la zone et des 


aux besoins des pays respectifs.
 

6. 	Formation pour les besoins de recherche
 

la 	 effective est fonc-
La CDA reconnalt que recherche 

d'un 	personnel professionnel qualifi6 et
 

tion 	de l'existence 

motiv6 en nombre suffisant, d'installations appropri~es et de
 

des r~sultats

budgets d'exploitation addquats. L'un 
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escompt~s de l'initiative de la CDA concernant la recherche
 
agronomique serait une augmentation du nombre de professionnels

hautement qualifies en mati~re 
de recherche et du personnel

d'appui, & l'inclusion des administrateurs de recherche et des
 
gestionnaires financiers.
 

7. 	Rdsumd
 

Un processus qui prend en compte les facteurs dvo­
quds plus haut peut d~boucher sur l'am~lioration des md­
thodes culturales et une intensification de la productivit6 et
 
du bien-btre dconomique des petits exploitants africains.
 
L'impact cumulatif de ces perfectionnements diffdrentiels mais
r~pandus contribuerait en particulier a assurer l'auto­
suffisance alimentaire et en gdndral A promouvoir le dave­
loppement 6conomique global de 1'Afrique tel que le pr6voit

le Plan d'action de Lagos.
 

La mise au point de ce concept n~cessitera dnorm~ment

de temps et d'efforts, une dtroite collaboration entre les
 
fonctionnaires africains et le personnel de la CDA, ainsi
 
qu'une analyse m~ticuleuse.
 

C:.. 	 Le Processus de la CDA d'4laboration des programmes de
 
zone pour la recherche agronomique 1/
 

1. 	La reconnaissance -- stade I
 

a. 	DWfinition
 

Une visite de reconnaissance/exploratoire faite
 
dans les pays de la zone.
 

1/ Le processus d~crit ici est appliqu6 par les Etats-

Unis dans leurs zones de responsabilit6 principale, le Sahel
 
et l'Afrique australe. D'autres bailleurs de fonds de ]a CDA
 
peuvent modifier ou utiliser des variantes de ce processus dans
 
leurs zones de responsabilit6.
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b. Objectif
 

(1) Informer les scientifiques et les adminis­
trateurs du pays h6te, les institutions africaines A voca­
tion agricole de la zone, d'autres reprdsentants des bailleurs 
de fonds CDA, de m~me que le personnel et les agents de 
l'USAID concernds par 1'initiative de recherche agronomique 
prdvue de la CDA.
 

(2) Ddteriffer si les pays de chaque zone sont
 
disposes A partager les rdsultats de la recherche
 
agronomique.
 

(3) Identifier et se familiariser avec les
 
scientifiques agricoles et les institutions de recherche de la
 
zone.
 

(4) Determiner s'il est justifi6 d'organiser
 
une Runion consultative -- Stade II avec deux ou trois repr&­
sentants de chaque pays de zone plus un nombre
la limitd de
 
repr~sentants des institutions de recherche de la zone et de
 
toute l'Afrique, des bailleurs de fonds multilatraux, des
 
reprdsentants de la CDA et d'autres repr~sentants des CIRA
 
int~ress~s.
 

(5) Commencer d'6valuer les probl~mes agri­
coles et la nature, l'ampleur, le niveau de capacit6 institu­
tionnelle et de r~ussite de la d~marche agricole engag~e
 
dans chaque region.
 

2. La reunion consultative -- stade II
 

a. Dfinition
 

Runion consultative conjointe des institutions
 
africaines financde par les bailleurs de fonds de la CDA et
 
devant se tenir A un endroit approprid de la Zone. Les
 
coots de la conference, y compris ceux qui sont imputables
 
au d~placement des participants des pays de la zone, leur
 
vivre et leur h~bergement incomberont au pays responsable de
 
la CDA. NOTE: D'autres participants ou observateurs invites 
assisteront h la reunion aux frais de leur organisme respec­
tif a moins d'avoir 6td approuv~s par l'AID/Washington.
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b. Objectif
 

(1) Parvenir & un consensus CDA-Afrique concer­
nant une 
liste dtablie par ordre de prioritd des domaines de 
programme de recherche a renforcer dans la. Zone. 

(2) Examiner les procedures et options A uti­liser pour determiner les besoins particuliers A long terme 
de ces domaines de programme. 

(3) Entamer des d~bats et soliciter les avis
de la CDA au sujet de la recherche globale, des liens, de la
 
structure de la recherche 
de zone et de la formation en la
 
mati~re.
 

c. Autres informations
 

Les participants invites qui assistent A la

conference recevront en m~me temps que leur 
invitation une

brochure explicative concernant la CDA; des informations sur le
 
format et le calendrier de la reunion; des directives permet­
tant d'assurer que le concept et les intentions de la CDA sont
 
connues; et document
un de synth~se prdliminaire relatif aux
prioritds 
 des zones, ainsi que d'autres documents le cas
 
dchdant.
 

3. Etudes requises pour le programme de zone
 

-- stade Ill
 

a. Definition
 

Un projet de programme de zone sera dlabord A 
partir d'une analyse et d'un inventaire de la situation cou­
rante et des prescriptions des syst~mes lis aux domaines 
prioritaires. Il d~finira les besoins et les ressources requi­
ses pour palier les de
lacunes capacitd de recherche ddcouver­
tes dans le 
processus de la CDA. Cette analyse comprendra en
 
outre un examen 
approprid des besoins de main-d'oeuvre et des
 
estimations des fonds requis pour assurer 
l'efficacit6 de la
 
recherche dans les domaines prioritaires.
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b. Objectif
 

Ce stade est essentiel, il entend: 1) fournir 
une s~rie d'analyses de pays et une synthbse des informations
A l'chelon de la zone, 2) analyser les besoins de coop~ra­
tion entre les pays de la zone, et 3) procurer aux gouverne­
ments africains et aux bailleurs de fonds de la CDA (ou

d'autres) un cadre ou un ensemble de param~tres au sein duquel 
les besoins et possibilit.s de recherche d'ordre national et
 
zonal se conforment aux int~r~ts et ressources du bailleur de
 
fonds.
 

c. Autre information
 

A titre de suivi de ce stade, la synth~se zonale
 
sera examinee par les pays de 1a et la CDA.zone Elle devrait 
fournir un cadre important et la validation requise pour le pro­
gramme zonal d~finitif qui peut contribuer & d~finir ls 
besoins de ddveloppement pour des projets en aval qui concer­
nent tant ies bailleurs de fonds que les pays de la zone. I 
se peut qu'il soit appropri6 encore que non pr6vu A ce stade 
d'organiser une seconde reunion consultative A titre de
 
mesure finale de ce stade afin d'assurer l'accord g~ndral de 
tous. Cette possibilit6 restera ouverte en attendant l'achb­
vement des premieres mesures.
 

4. Du programme au projet -- stade IV
 

a. DWfinition
 

Dans le cadre du Programme de zone qui sera fina­
lis6 en tant que premibre activit6 de ce stade, les pays
voudront peut4tre co.llaborer avec des bailleurs de fonds indi­
viduels de la CDA ou d'autres bailleurs de fonds bilat~raux 
afin d'6laborer des propositions de projet a financer.
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b. Objectif
 

Les projets identifids pour bdndficier
soutien des bailleurs de la CDA sont censds 
d'un 

suivre les direc­
tives du programme de zone, 
assurant par l l1'application vala­
ble et coordonnde, ainsi que la distribution des ressources a
l'intdrieur de chaque zone. Dans la mesure ou le programme
de zone sera essentiellement alimentd par des apports afri­
cains, le rdsultat A long terme devrait consister en la rda­
lisation des objectifs africains. 

5. Rdsumd
 

La CDA estime qu'un principe inhdrent au concept exa­mind ci-dessus est que la qualit6 et la pertinence des pro­
grammes proposes 
et des projets dmanant du processus impli­
qud seront un facteur ddcisif 
de l'appui a obtenir. Les 
programmes et les projets nettement axds sur les besoins iden­
tifids dans le programme 
 zonal et congus pour maximiser
 
l'emploi des institutions, installations et compdtences exis­
tantes susciteront probablement un int~r~t marqu6 et un
 
soutien appreciable.
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II. LA RECONNAISSANCE DU SAHEL
 

A. Cadre g~ndral
 

Le present rapport a 6td dlabord par une dquipe con­
tractuelle financde par I'USAID et recrutde par Devres, Inc.
 
Elle s'est chargde de l'activitd Reconnaissance -- Stade I 
pour la Zone sahdlienne durant la p~riode comprise entre le
 
12 novembre et le 15 ddcembre 1982. L'dquipe se composait
 
des personnes suivantes: Dr C.F. Bentley (chef d'dquipe), M.
 
David Zimet (chef d'6quipe adjoint) et Dr J.M. Menyonga, scien­
tifique agricole camerounais et secrdtaire ex~cutif de 
l'Association pour l'avancement des sciences agricoles en 
Afrique qui a W affect6 A l'quipe par le Comit6 de 
recherche scientifique et technologique de l'Organisation de 
1'unit6 africaine. Le Dr Terry Hardt de I'USAID a accompagnd
l'quipe tant A titre de membre actif que pour faciliter la 
liaison avec PAID et acc6ldrer les dispositions logistiques. 
Le Dr Mariano DeDonato, repr~sentant des pouvoirs publics de 
l'Italie, pays de la CDA particuli~rement concern6 par le 
Sahel, a ralli6 l'quipe A Dakar et a pleinement pris part
A toutes les activit~s de l'6quipe par la suite. Les man­
dats d~taill~s applicables aux membres de l'6quipe ont W 
6labor~s durant la semaine dorientation qui a pr~c~d6 le 
depart avec l'aide du Bureau Afrique de l'AID/Washington; ces 
mandats ont 6t6 r~sumds dans une lettre dcrite A 
l'1quipe par M. W.H. Johnson, directeur de projet auprbs de 
Devres, Inc. pour le Renforcement de la recherche agronomique
africaine (RRAA). Cette lettre est incluse dans le present
 
rapport en tant qu'Annexe 1.
 

B. Apergu et 6valuation de la recherche agronomique
 

Les rubriques qui suivent constituent un r~sum6 succinct
 
des opinions de l'6quipe de reconnaissance en ce qui concerne
 
l'tat actuel de la recherche agronomique dans les pays sah6­
liens visit~s en fonction de leur rappport avec l'initiative
 
de recherche agronomique envisag~e par la CDA.
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1. 	Observations g~n~rales
 

a. 	Incidence actuelle de la recherche sur le
 
petit exploitant
 

En r~gle gdndrale, dans le Sahel, en mettant
 
peut-atre A part le Sdndgal, 
 la recherche agronomique et
 
ses applications 
 ont a ce jour exercd une incidence
 
n~gligeable sur 
 les 	 pratiques culturales et la productivitd
 
par travailleur ou par hectare sur la plupart des petites

exploitations de la region.
 

b. 	Validation de la recherche
 

Dans 	l'ensemble, il n'y a pratiquement pas eu de

validation de la rechercheau niveau de l'exploitation. En con­
sdquence, les recommandations relatives a la recherche n'ont
 
pas 	 6td soumises a une derni~re dpreuve pour d~terminer
 
leur caract~re pratique avant d'etre communiqudes.
 

c. 	Recherche culturale/animale et liens entre
 
recherche et vulgarisation
 

Dans les pays sahdliens, la recherche
 
agronomique axde sur les cultures et l'dlevage, de m~me que

la vulgarisation agricole, sont le plus souvent mendes par des
 
organismes 
 diffdrents (voire dans des ministbres
 
diff rents). Il n'y a gu~re d'interaction et de cooperation

valables entre les deux fonctions.
 

d. 	Situation de la main-d'oeuvre
 

On constate une p~nurie aigu6, tant par les
 
effectifs que par la qualit6, de 
tous les types de dipl~mds

agronomiques ayant revu une formation professionnelle. On ne

dispose pas de personnel bien qualifid pour effectuer de la
 
recherche agronomique appliqu~e ni de personnel technique

d'appui qui soit formd pour les besoins de la recherche agrono­
mique.
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e. 	Budgets r6currents
 

Les budgets d'exploitation insuffisants (les pro­
blbmes dits du financement renouvelable) sont la rbgle. Bon
 
nombre d'installations sont soit 
hors service soit utilis~es
 
de mani~re inefficace en raison du manque de fonds pour les

r~parations, les petites fournitures, le transport, les tra­
vailleurs et autres besoins de cet ordre.
 

f. 	Impact de la production culturale/politique

des prix 1/
 

On signale des achats frauduleux d'engrais aux
 
frontibres 
 ou des ventes de c~r~ales entre certains pays.

Ceci donne A penser qu'il existe des probl~mes strat~giques
 
au niveau des prix et des coots. D'aucuns pensent que l'im­
portation de c~r~ales A un prix infdrieur au cours mondial
 
a pour effet de d~courager la production nationale de certains
 
pays. Cette production devrait 9tre capable d'enregistrer une
 
expansion appreciable si les prix pay~s aux exploitants

6taient plus attrayants.
 

2. 	Commentaires sur les activit~s r~gionales
 

financ~es par PAID
 

a. 	Formation administrative du SIRAN
 

L'apergu et l'valuation qui precbdent

appuient nettement l'avis de l'dquipe: que la formation admi­
nistrative et gestionnaire devant 9tre coordonn~e par le
 
SIRAN (Service international de la recherche agronomique natio­
nale) est trbs n~cessaire et hautement souhaitable.
 

1/ La publication "Strat~gie de recherche agronomique du
 
Bureau Afrique", Bureau Afrique, Office des ressources tech­
niques, Division du d~veloppement agricole et rural (USAID),

22 septembre 1982, contient bon nombre de faits 
venant confir­
mer les declarations ci-dessus.
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b. SAFGRAD
 

Les entrevues effectudes avec le personnel du
 
projet SAFGRAD et les visites sur le terrain ont indiqu6 que
 
cette activit6 abordait mieux les probl~mes des petites pro­
cddures que la plupart des projets de recherche. De sur­
crolt, il est intdressant de noter que la SAFGRAD 6tait le
 
seul projet visit6 ou examind durant toute la reconnaissance
 
ou se pratique la validation de la recherche au niveau de
 
l'exploitation.
 

C. Recommandations
 

Les recommandations 6noncdes ici se fondent sur une
 
varidt6 d'expdriences et de discussions intervenues durant
 
la reconnaissance. Dans certains cas, elles se basent sur des 
contacts indiquds dans la section sur le rapport local du pr6­
sent rapport (Section F). Dans d'autres cas, elles sont issues 
de questions posdes par le mandat de l'dquipe. D'autres
 
recommandations encore sont issues de l'laboration de la phi­
losophie de l'quipe en ce qui concerne l'initiative de recher­
che agronomique de la CDA. Toutes traduisent les vues de
 
1'6quipe au sujet des conditions requises pour rdaliser (avec

le temps) les objectifs de la CDA.
 

1. L'appui de l'initiative de la recherche agronomique
 

de la CDA et la poursuite du processus de la CDA
 

a. Recommandations
 

Le processus de la CDA devrait se poursuivre
dans la mesure o les Africains et les bailleurs de fonds, A 
des degrds diffdrents, appuient l'initiative de recherche 
agronomique de la CDA et sont disposds A accentuer 
l'intdr~t qu'ils lui portent.
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b. Exmen
 

(1) Attitudes africaines
 

Les Africains, au niveau individuel des
 pays, se sont montr~s, dans l'ensemble, faborables 4 l'initia­
tive de la CDA. Si bon nombre d'entre eux n'ltaient pas fami­
liaris~s avec les details, il n'emp~che que la plupart

dtaient conscients de cette d~marche. Dans aucun des pays

visitds il ne s'est produit un d~saccord direct, en principe,

vis-A-vis des concepts de la CDA relatifs A la question des 
petits exploitants, de la vdrification au 
niveau de l'exploita­
tion, 	 au
du besoin d'6tablir des liens et une collaboration 

sein des pays et entre eux en mati~re de recherche. On s'est

prononcd en faveur 
d'une utilisation accrue des installations
 
de 	recherche existantes.
 

(2) Commentaires du personnel AID sur le
 
terrain
 

Le personnel AID sur le terrain a W mis au courant d'une mani~re g~n6rale de l'activitd de la CDA 
mais pas 
de 	fagon precise en ce qui concerne le processus ou
 
la m~thodologie envisagde pour 6laborer un 
 plan A long
terme en vue de renforcer la recherche agronomique. Les commen­
tai res qui suivent illustrent ses preoccupations, relatives au 
besoin d'assurer une 6troite.coordination par les bailleurs de 
fonds et les pays africains A mesure que se poursuit ce pro­
cessus.
 

o 	De l'avis g~n~ral, le processus de la CDA n6cessi­
tait une meilleure definition et les objectifs de 
l'effort demandaient a @tre d~cr its avec plus de 
clart6.
 

o 	On se pr~occupait de savoir si le processus de l'inven­
taire ddcrit sc."ait une rdpdtition d'autres activi­
t6 	de cette natuf,-e.
 

o 	Le personnel AID sur le terrain a constat6 que l'on se
 
pr~occupait de voir les propositions de la CDA assor­
ties de ressources de financement.
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(3) Autres comentaires des bailleurs
 

(a) Un intdr~t certain a dtd manifes­
td par la Banque africaine de d~veloppement (BAD) et la
 
Banque internationale de reconstruction et de ddveloppement

(BIRD) pour le financement dventuel de projets de recherche
 
agronomique axes sur les besoins prioritaires. Les repr~sen­
tants de la BAD ont ndanmoins indiqud que la Banque intervien­
drait au stade de l'laboration du programme.
 

(b)Les reprdsentants sur le terrain des 
autoritds italiennes et frangaises ont signifi6 leur appui
A la coordination par les bailleurs CDA des efforts de d~ve­
loppement en Afrique.
 

(4) Organismes internationaux de recherche
 
agronomique
 

On a constatd un soutien de la part -de 
l'Institut international d'agriculture tropicale (IIAT) et de
 
la part du personnel sur le terrain d'autres institutions compa­
rables. Seuls trois des huit scientifiques, dconomistes et
 
administrateurs de l'IIAT que Bentley a rencontrds connais­
saient la CDA. Tous se sont tr~s fermement prononcds en
 
faveur des essais hors station, des demonstrations et des vali­
dations au niveau de l'exploitation.
 

(5) Institutions africaines
 

Le contact personnel avec 1'INSAH et les 
rapports du CILSS indique leur disposition A appuyer et sou­
tenir l'initiative de la CDA. M. Nella Kane, directeur de 
I'INSAH, s'est prononcd en faveur du concept de la compldmen­
taritd, d~clarant que les programmes de l'INSAH pouvaient de­
venir plus efficaces avec la collaboration de la CDA.
 

17 
 Devres
 



2. Rdunion consultative du stade II
 

a. Recommandations
 

(1) Il y a lieu de tenir dbs que possible une 
Rdunion consultative du stade II. 

(2) L'AID/Devres devrait se poser en co­
promoteur de la Rdunion consultative du stade II avec le CILSS 
ou l'INSAH.
 

b. Examen
 

(1) Co-promoteurs
 

O s'est presque unanimement accord. A 
pernser qu'une institution sahdlienne devrait atre invit~e A 
assurer la co-promotion de la Rdunion consultative du stade 
II. L'Equipe soutenait l'opinion de bon nombre de membres de
 
l'AID que le CILSS devrait 9tre invit6 en premier lieu et, au 
cas ob le CILSS jugeait la chose plus appropride, d'employer 
I'INSAH comme co-promoteur.
 

Le consensus a indiqud que, quelle que soit l'organi­
sation assurant la co-promotion de la Rdunion du stade II, son 
r6le devrait atre bien d~fini et que l'AID/Devres devrait
 
tre responsable du fond, de l'organisation, de la gestion et 

des travaux administratifs de la rdunion. 

(2) Participants
 

Le concept de la CDA inclut d'importants
Elments qui soutiennent, encouragent et prdvoient un r~le
 
majeur pour les Africains dans le processus. En consdquense,
 
les co-promoteurs devraient trouver des moyens de maintenir la 
participation non africaine A un niveau compatible avec ce con­
cept. Une alternative serait de prdvoir que certaines rE­
unions seraient fermdes A tous exceptE ceux qui sont directe­
ment concernds par l'ordre du jour de la rdunion et les 
reprdsenzants nationaux africains. 
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(3) Chronologle
 

L'opinion pratiquement universelle dtait
 
qu'il faudrait pros de trois mois apr~s le lancement des invi­
tations pour tenir une rdunion.
 

(4) Invitations et pibces jointes
 

L'Annexe 4 du prdsent rapport propose des

directives pour les invitations A la Rdunion du stade II. 
Les invitds de la confdrence devraient 9tre d6terminds en 
avance de m~me que ce qui suit: 

-- Une explication de la CDA 

--	 Documents de synth~se sur le processus
particulier A l'laboration d'un pro­
gramme zonal de la CDA; 

--	 Documents de synthbse sur les domaines 
de programme prioritaires de la recher­
che agricole, ainsi que sur la collecte 
des donndes et le processus d'analyse; 

--	 Un exemplaire du Rdsumd exdcutif du 
Rapport de reconnaissance: 

--	 Informations sur les dispositions de 
voyage et de conference; et, le cas 
dchdant, 

-- Un formulaire d'une page (plusieurs
copies A chaque invite) pour enregis­
trer de simples donndes d'inventaires 
concernant les ressources de recherche 
existantes. Un formulaire serait rem­
pli pour chaque dtablissement de 
recherche agronomique (station de 
recherche ou facult6 d'universitd 
menant de la recherche agronomique) 
dans chaque pays. 
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3. Seconde rdunion consultative
 

a. Recommandation
 

L'AID/Devres devrait determiner dans quelle

mesure il serait souhaitable d'organiser une seconde rdunion
 
consultative apr~s l'laboration du programme zonal.
 

b. Examen
 

Nous recommandons que cette rdunion, identi­
fide comme dtant un stade suppldmentaire du processus de la
 
CDA, soit incluse dans l'laboration de l'initiative de recher­
che agronomique de la CDA. 
 Cette seconde reunion consultative
 
dventuelle envisagerait de procdder A des amendements de la 
description prdliminaire du "Programme zonal" dlabord sur la
 
base des programmes prioritaires identifies lors de la
 
Rdunion consultative du stade II et des dvaluations 
connexes
 
des capacit~s de recherche agronomique existantes dans la
 
zone. Cette reunion 
pourrait servir A obtenir un consensus 
Sahel/CDA sur le programme 
envisagd et constituer l'action

maTtresse visant a encourager les membres de la CDA et 
d!autres bailleurs de fonds A amorcer l'laboration et la con­
ception de projets collaboratifs avec les pays sahdliens. 

4. Intdr~t prioritaires de la CDA pour les
 

ressources
 

a. Recommandation
 

Le concept original de la CDA de limiter au dd­
but les ressources A un ou deux pays saheliens n'est ni
 
viable ni rdaliste, et un programme zonal de la CDA doit pren­
dre en compte les besoins pour pouvoir recommander une activi­
td donnde dans chaque pays.
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b. Examen
 

Il est certain que, dbs le depart, A commen­
cer par les invitations A la Runion consultative du stade 
II, ii s'impose de noter qu'il interviendra une activit6 
donn~e dans chaque pays. A moins que cela ne se fasse, 
l'6quipe craint que la Runion consultative ne soit improduc­
tive et ne suscite une mauvaise atmosphere entre les cher­
cheurs des pays africains et la CDA. 

5. Formation axle sur la recherche
 

a. Recoamandation
 

La formation des professionnels de la recherche
 
agronomique et du personnel d'appui concernd (administratif,
 
directeurs de station, etc.) doit constituer une haute priori­
t6 des programmes de zone recommandds de la CDA.
 

b. Examen
 

Le personnel de l'USAID aussi bien que les fonc­
tionnaires africains reconnaissent que les contraintes de res­
sources humaines sont parmi les freins les plus s6rieux venant
 
entraver l'execution effective de la recherche agronomique

appliqu6e dans les pays en d~veloppement. Sont n~cessaires:
 
1) des scientifiques de la recherche ad6quatement qualifies;
 
2) du personnel formd en administration et gestion de la
 
recherche; 3) des employ~s de liaison entre la vulgarisation
 
et la recherche; et 4) des techniciens de laboratoire et de
 
terrain comp~tents pour appuyer les employds de recherche. A
 
ce jour, la Zone sah6lienne n'a pas mis en place la capacit6

d'assurer la plupart de ses besoins en ressources humaines de
 
cette sorte. La d~pendance de sources externes pour la forma­
tion requise est contraire au Plan d'action de Lagos qui opte
 
pour la volont6 d'att~nuer les d6pendances & 1'dgard des
 
sources ext~rieures pour satisfaire les besoins africains
 
essentiels.
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La 	creation d'institutions pouvant assurer une ddu­
cation de qualitd en matibre de sciences agricoles ou d'en­
seignement professionnel, telle que n~cessaire pour le person­
nel permanent d'appui, est coOteuse et partant peu pratique

pour chaque pays. L'dquipe recommande la mise en place de

plusieurs institutions zonales comme solution A la fois 
logique et efficace, notamment eu dgard aux similitudes mdso­
logiques g~ndrales qui caractdrisent les pays sahdliens.
 

Ce 	sujet devrait constituer une partie importante de
l'ordre du jour de la Rdunion consultative du stade II et
 
atre signald dans les directives destindes aux invites. Il
 
devrait §tre parfaitement clair 
que les pays de la CDA seront 
intdressds par des propositions pratiques de programmes
visant A amdliorer mettre en nombreou 	 place un limitd d'in­
stitutions dans la zone qui puissent rdpondre A ces 
besoins.
 

Dans la mesure ob les institutions r~gionales sahd­
liennes engagdes dans des programmes de formation et d'dduca­
tion pour les travailleurs techniques et professionnels en
 
mati~re d'agriculture ne disposent pas d'exploitations de
 
recherche, d'expdrimentation ou de demonstration permettant
 
aux 6tudiants de s'adonner 4 des activitds 
 lides a leurs
 
cours, les bailleurs de fonds de la CDA devraient exiger que de

telles dispositions soient partie int~grante 
de 	toute activi­
t6 proposde dans les pr~sentes si l'on entend obtenir Pap­
pui des bailleurs de fonds de la CDA.
 

6. Orientation de la recherche au Sahel
 

a. Recouuandation
 

Les prescriptions fondamentales de la CDA dans

le sens de la recherche agronomique sont fermement recom­
manddes.
 

--	 Cible des petits exploitants agricoles 

--	 Vrification sur les lieux des r~sul­
tats de la recherche 
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-- Renforcement des institutions de 
recherche de haute qualitd et collabo­
ration connexe avec les autres program­
mes nationaux
 

b. Examen
 

Les contacts de 1'quipe avec le personnel de

la recherche nationale d~montrent clairement que l'orientation 
de la recherche agronomique telle que proposde par la CDA est
 
g~ndralement acceptable et considdrde comme constructive au
 
niveau du personnel de travail. En consequence, il semble que

la Rdunion consultative du stade II et l'analyse subsdquente
 
peuvent aborder efficacement les concepts suivants:
 

(1) La CDA souhaite travailler en dtroite coopdra­
tion avec les organisations africaines (continentales et rdgio­
nales) et avec des scientifiques africains (identifids

d'apr~s leur pays propre) afin de dresser des plans d'expan­
sion et d'amdlioration des capacitds de recherche agronomique
 
en mettant l'accent sur des objectifs tr~s prdcis.
 

(2) L'objectif est d'accroltre et d'amdliorer les 
capacit~s de la zone afin de faire de la recherche appliqude
axde sur les probl~mes et les besoins des petits cultiva­
teurs. 

(3) Le concept de la CDA prdvoit un soutien pour la
mise en place, en l'espace de vingt 4 vingt-cinq ans, d'une 
capacitd zonale addquate qui impliquera de partager les
 
r~sultats de la recherche (donner et recevoir) plut~t qu'un

soutien pour la mise en place de capaci.t~s nationales propres 
et autonomes.
 

(4) L'objectif de la recherche est de crier les
 
moyens d'accroltre la productivitd des petits exploitants de
 
subsistance et de rapport. Ceci demandera de la recherche sur
 
les aspects socio-6conomiques aussi bien que techniques des
 
probl~mes du syst~me de production particuliers aux petits
 
cultivateurs plut~t que sur les cultures individuelles (pro­
duits de base).
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(5) La CDA entend maximiser le flux des rdsultats 
de recherche issus des CIRA vers les dtablissements nationaux 
et d'amdliorer sensiblement la mise & l'4preuve et la valida­
tion des recommandations de recherche sur les terres des petits
exploitants. Ceci demandera une 6troite cooperation leentre 

personnel de recherche et de vulgarisation de meme qu'une haus­
se prononc~e des activitds de recherche au niveau 
de la sta­
tion et de l'exploitation.
 

On ne met pas en question les concepts de la CDA 
tels que d~crits. En fait, un soutien pratiquement unanime a 
W observe, notamment pour l'importance que l'on se propose
d'accorder aux probl~mes et besoins des petits exploitants de 
m~me que pour le besoin d'expdrimentation et de validation 
des recommandations de recherche. Il se peut qu'il soit trop
ambitieux de s'attendre A ce que toutes les nuances de ces pro­
positions soient enti~rement accept~es au depart, mais
 
l'quipe estime qu'un debut peut ftre amorcd de mani~re
 
efficace.
 

7. Conditions de service des employds de recherche
 

a. Recommandation
 

L'AID/Devres devrait vivement recommander
 
awpr~s de la CDA, des autres bailleurs de fonds et des pou­
voirs publics du Sahel que les "Conditions de service" des
 
scientifiques de recherche africains professi6nnellement quali­
fids soient sensiblement amdliordes. En l'absence d'une
 
telle action, il n'est pas possible de r~duire ou d'4liminer
 
le glissement de ces prdcieuses humaines
ressources lesvers 
autres segments des secteurs public ou priv6 des diffdrents 
pouvoirs publics. 

b. Examen
 

II est bien connu, et la chose peut atre ample­
ment document~e, que les modalitds et conditions d'emploi (y
compris les r~mundrations, avantages et compensations) suscep­
tibles d'intdresser les candidats A des postes dans le sec­
teur public sont presque toujours moindres pour les profession­
nels de la branche agricole et leur personnel d'appui compard 
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aux modalitds et conditions d'emploi offertes aux profession­
nels de qualifications comparables occupant des postes de rang

analogue dans d'autres organismes publics.
 

Cette situation exerce deux incidences prdjudi­
ciales importantes sur l'industrie de l'agriculture, et plus

particuli~rement sur la recherche agronomique.
 

-- Les-.persones les plus capables ont ten­
dance A dviter les carri~res profes­
sionnelles agricoles du fait des
 
moindres expectatives en comparaison
 
avec celles des autres disciplines pro­
fessionnelles.
 

On constate une tendance regrettable et
 
grave ob les professionnels hautement 
qualifies de l'agriculture, notamment 
ceux qui se livrent A la recherche 
agronomique, se tournent vers l'emploi

dans les organismes offrant des avan­
tages nettement sup~rieurs.
 

De nombreux postes leur sont offerts selon leurs
 
qualifications acaddmiques. Dans ces conditions, l'ducation
 
sp~cialis~e de l'individu concern6 est, dans une grande
 
mesure, perdue.
 

Il est souhaitable de faire en sorte que les 
bailleurs de la CDA adoptent une position uniforme, que leur 
appui de la recherche agronomique dans le cadre de l'initiative 
CDA soit subordonn~e A la volontd et A l'aptitude des pays
vis~s A mettre en place et a appliquer de meilleures modali­
t~s et conditions d'emploi pour les professionnels et le 
personnel d'appui de la recherche agronomique. 

8. ProblLmes d'exdcution des bailleurs/autoritds
 

a. Recommandatlon
 

Les probl~mes persistants de l'accbs ou de la
 
disponibilitd de fonds renouvelables et de devises pour les
 
programmes de recherche doivent tre librement signalds, exa­
mines et rdsolus entre les bailleurs et les autorit~s.
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b. Examen
 

On note un probl~me persistant de lacunes du
 
soutien des bailleurs a l'gard de leurs obligations expli­
cites ou implicites et des antdcddents parall~les de lacunes
 
dans les niveaux d'appui convenus ou inh~rents aux projets des
 
b~n~ficiaires par le passe. Si tel est souvent le cas,
 
comme on le pretend, il semble n~cessaire que les bailleurs
 
de fonds de la CDA et les pays sahdliens se livrent a une 
franche discussion du probl~me. Des propositions ou des sug­
gestions doivent atre avancdes afin d'apporter une solution
 
a ces difficult~s plut~t que de les laisser persister.
 

0. Execution de la mission
 

Conform6ment a son mandat, l'quipe a pass6 quatre

semaines et demie dans la Zone sah~lienne A y visiter les 
pays d~sign~s de m~me que des organisations africaines',
d'autres bailleurs de fonds, des organismes internationaux et 
des Missions USAID. Les visites ont commenc6 a Abidjan, en 
CMte d'Ivoire, dans le but d'avoir des entretiens avec 
l'Office regional des services de d~veloppement dconomique
de I'AID (REDSO) pour l'Afrique de l'Ouest. Pendant son s6­
jour a Abidjan, l'6quipe a 6galement visit6 les bureaux du 
Conseil de l'Entente et la Banque africaine de d~veloppement.
La sequence des visites aux pays de la Zone sah~lienne a
66 la suivante: S~n~gal, la R~publique islamique de Mauri­
tanie, Cap-Vert, La Gambie, le Mali, la Haute-Volta et le 
Niger. Un reprdsentant du Tchad dtait cens6 s'entretenir 
avec l'quipe mais n'a pu le faire pour des raisons personnel­
les. Etant donn6 leur importance en tant qu'organisations
africaines de la Zone, l'quipe a accord6 une attention sp6­
ciale aux visites rendues aux bureaux principaux de l'Institut
du Sahel (INSAH) A Bamako, au Mali, et du Comit6 permanent
inter~tats pour la lutte contre la s~cheresse au Sahel
 
(CILSS) a Ouagadougou, en Haute-Volta;
 

Les itinraires ddtaills de l'1quipe figurent a
 
l'Annexe 2, tandis que les personnes et organismes visit~s
 
font 1'objet de l'Annexe 3, leur liste mentionnant les pays

h6tes, les organisations r~gionales, les organismes d'aide
 
multilatdrale, les autres bailleurs de fonds et le personnel

de l'USAID.
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E. Quelques aspects des rapports de pays et des contacts
 

Pour chaque pays visitd, l'quipe de la CDA a tenu des 
enregistrements d~taills des visites, discussions 
et observa­
tions A mesure que se d~roulaient les visites de pays.
 

A partir de chaque rapport de pays, on a pr~par6 un r&­
sum6 des points essentiels se d~gageant de la visite de pays. 
Ces 	rdsum~s sont pr~sent~s rci-apr~s.
 

1. Rapports de pays
 

a. CMte d'Ivoire
 

(1) L'6quipe a effectu6 une visite de cour­
toisie au Bureau des services rdgionaux de d~veloppement 6co­
nomique de l'AID (REDSO) afin de discuter de l'initiative de
 
recherche agronomique de la CDA.
 

(2) Une visite A la Banque de d~veloppement
africaine (BAD) a rv61 un haut degr6 d'int~r~t de la
 
part de la Banque pour ce qui est de se charger dventuellement 
de certains projets de la CDA lorsque ce stade est atteint. On
 
a prdcis6, cependant, que la Banque voudrait donner des con­
seils au moment de l'dlaboration des plans de projet. La 
Banque ne serait pas int~ress~e par des projets d'ores et 
djA concus par d'autres bailleurs de-fonds. 

b. Rpublique islamique de Mauritanie
 

(1) Au cours d'une brve visite faite au direc­
teur de l'agricultre et aux repr~sentants des autres bailleurs 
de fonds de la CDA, les questions essentielles identifi~es
 
dtaient les suivantes:
 

o 	 Le besoin de personnel professionnel
 
qualifid;
 

o 	 Le d~sir d'inclure une verification
 
de recherche au niveau de l'exploi­
tation;
 

o 	 Les lacunes de fonds d'exploitation; et
 
o 	Le besoin de mieux coordonner les sys­

times de recherche et de diffusion.
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(2) La Mauritanie s'attend a disposer d'un com­pl~ment de ressources pour la recherche fournie au titre de sa 
part du projet de l'Organisation pour la mise en valeur du 
S~n~gal (OMVS). 

c. Cap-Vert
 

(1) Les besoins de recherche agronomique sont

jug~s @tre limit~s A l'introduction de vari~tds am~lio­
r~es (telles que le maTs r6sistant a la sdcheresse) et au 
perfectionnement de m~thodes pratiqu~es ailleurs et 
se prg­
tant 
 au Cap-Vert. II est possible de tirer des avantages
rapides 
de ces essais de varidt6 et des m~thodes culturales
 
connexes.
 

(2) L'initiative de la CDA a dtd consid~r~e

tr~s opportune par le gouvernement 6tant donn6 qu'il existe 
un besoin d'aide au niveau de la planification et la coordina­
tion des activit~s des bailleurs de fonds.
 

(3) On constate une p~nurie aigu de person­
nel de recherche agronomique et d'appui technique.
 

d. S~n~gal
 

(1) L'expdrience actuelle du Sdn~gal met

l'accent 
une fois de plus sur la gravit6 des probl~mes de
 
fonds d'exploitation en mati~re de recherche agronomique.
 

(2) Un protocole requ~rant une cooperation

entre les services de recherche et de vulgarisation est en
 
place, et ce concept est conforme a l'esprit de la CDA.
 

(3) Un expos6 du Dr James Bingen de la MSU a 
propos de "La recherche agronomique pour les cultivateurs 
s~ndgalais" a identifi6 un probl~me rencontr6 par la CDA

dans d'autres pays, A savoir la p~nurie de chercheurs quali­
fids due, en partie, aux faibles r~mundrations de ce person­
nel et & la fuite des chercheurs au profit de postes adminis­
tratifs ou d'autres organismes. 
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(4) L'INSAH et le CILSS dans le Sahel sont des
organismes locaux de la region b~n~ficiant d'un appui consi­
derable de la part de bailleurs multilat~raux. L'dquipe 
pense que la co-promotion de l'une de ces institutions et la 
convocation de la Rdunior consultative A l'un de leurs si6­
ges pourraient" faciliter l'introduction de l'initiative de la 
CDA en utilisant les liens r~gionaux existants. 

(5) Un fonttionnaire du Minist~re du d6velop­
pement rural a mis en question l'utilitd de la CDA dans la 
mesure ob le CILSS et l'INSAH ont pour mission d'encourager la
 
coordination r~gionale en mati~re de recherche agronomique.

L'6quipe a sugg~r6 que les efforts de la CDA pouvaient

rehausser les capacit~s de ces institutions en clarifiant les
 
priorit~s de recherche agronomique zonale parmi les pays de la
 
zone.
 

e. Mali
 

(1) L'USAID/Mali a fait remarquer que le processus
d'inventaire de I'INSAH 6tait en cours et a sugg~r6 qu'il
soit examin6 et que la CDA ne r6p~te aucune de ces d~mar­
ches.
 

(2) On a not6 que le Club du Sahel se prepare A 
dresser un inventaire de recherche au debut de 1983, ce qui
pourrait constituer une r~p~tition du processus d'inventaire
 
de I'INSAH de m~me que celui de la CDA.
 

(3) L'impact exerc6 par la CDA sur les programmes
de recherche du Mali et sur le financement des bailleurs de 
fonds a W discut6 avec l'quipe.
 

(4) Les bailleurs aussi bien que les Maliens ont sug­
g~r6 que les relations entre la recherche et la vulgarisa­
tion, de m~me que l'efficacit6 des deux organismes en
 
g~n&ral, pouvaient @tre amdliordes.
 

(5) On a entendu parler d'un certain nombre de
 
grands locaux et installations fournis dans le cadre de divers
 
programmes d'aide au d~veloppement qui pourraient servir plus
 
efficacement s'il n'y avait pas de probl~mes de coOts de
 
fonctionnement. Bien que les installations de recherche agri­
cole n'aient pas t4 mentionn~es en particulier, l'implica­
tion dtait qu'en g~ndral on accorde trop peu d'attention a 
cette question durant l'laboration d'un projet.
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(6) Un technicien malien, travaillant au projet de 
la SAFGRAD, pousuit des essais de validation a l'exploitation
commencds par un expatrid qui a prdc~d le Malien dans ce 
poste. Cette activitd montre que le personnel de recherche et 
de vulgarisation peut collaborer efficacement au Mali. 

f. La Gambie
 

(1) Les activitds de la CDA en Gambie devraient 
prendre en compte plusieurs points importants qui existent dans 
le pays, a savoir: 

--	 Un rapport extr~mement dlevd agent 
de vulgarisation - exploitant agricole. 

--	 Un grand nombre de donndes agro-socio­
6conomiques de base est actuellement
 
analysd par le Projet des syst~mes de 
culture mixte de I'USAID. Ces donn~es
 
incluent par ailleurs des informations
 
sur les liens entre la vulgarisation et 
la recherche, ainsi que le transfert
 
technologique vers et parmi les petits
 
exploitants.
 

-- Les conditions dcologiques de La 
Gambie sont a bien des 6gards sembla­
bles a celles du Sdndgal, qui pds­
s~de une capacit6 de recherche agro­
nomique relativement bonne. 

-- De bonnes relations de travail entre 
les bailleurs de fonds et les 
autorit~s. 

(2) Les hauts fonctionnaires de l'administration
 
gambienne sont favorables au besoin de validation des r~sul­
tats de recherche, a la ndcessit6 de communiquer les r~sul­
tats aux petits exploitants et l'opportunitd de coordonner les 
efforts d'aide au d~veloppement.
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g. Haute-Volta
 

(1) L'initiative de la recherche agronomique de 
la
CDA revlt un 
haut intdrit et est une preoccupation certaine
 pour l'USAID/Ouagadougou et 
 le Ministbre de lagriculture de
la Haute-Volta car on prdvoit 
que la SAFGRAD 2 commencera en
 
mars 1985. On s'est beaucoup inquidt6 des 
implications pour

le SAFGRAD de l'initiative-de la CDA. 
 Bien que l'quipe n'ait pas W a mime de r~pondre A cette question, on a appris
par la suite que l'AID, au titre de ses efforts de la CDA, prd­
voit de financer la SAFGRAD 2. 

(2) Le personnel agricole public et les bailleurs de
fonds se sont montr~s pr~occupds par plusieurs points: p~nu­
ries de fonds de fonctionnement; une grave pdnurie de profes­
sionnels qualifies et de personnel technique pour 
la recherche
 
et la vulgarisation agricole; 
et le besoin d'llaborer des poli.­tiques de personnel plus susceptibles d'attirer un personnel

qualifid de recherche et de vulgarisation.
 

h. Niger
 

(1) La visite du Niger a commenc6 par une excel­lente description par I'USAID 
 des activit~s agricoles de

1PAID. Avec le temps, un programme hautement r6ussi a vu le

jour. L'Universitd de Purdue 
entame actuellement une activi­
t6 de cinq ans pour concevoir et 6laborer un programme de
 
recherche agronomique nationale.
 

(2) L'USAID a 
Fait valoir que la CDA n~cessitera
 un arrangement administratif de continuation 
(probablement au

niveau central et 6ventuellement au niveau du terrain).
 

Les bailleurs de 
fonds se sont montr~s pr~occu­p~s par 
 le fait que les pays du Sahel participeraient a un
plan coordonnd de recherche agronomique sur une base de zone.

On a fait remarquer, cependant, que la rdussite d'un programme

zonal d~pendrait, 
en partie, de la fourniture d'avantages A
chaque pays de la zone. L'6quipe a 6galement not6 qu'il y a 
eu un 
 d~bat africain des m~canismes alternatifs permettant
d'accomplir une coordination telle que des syst~mes de mise en
 r~seau et des 6changes de travailleurs spdcialists dans la
 
recherche.
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(3) 	On a fait allusion, au Niger, au besoin pressant

de personnel plus nombreux et plus qualifi4 pour la recherche
 
et la vulgarisation agricoles -- y compris un personnel d'appui
technique en nombre et de qualitd suffisants pour seconder les
 
professionnels. Le probl~me des fonds d'exploitation a dgale­
ment 	Rd dvoqud.
 

(4) 	En g~ndral, on connaissait l'initiative de

recherche agronomique de la CDA parmi les services agricoles du
 
Niger.
 

(5) Le personnnel de 'AID a pensd qu'une certaine
 
sorte de co-promotion africaine de la Rdunion du stade II est
 
essentielle, mais la discussion n'a pas abouti et n'a pas d6­
gagd une proposition spdcifique quant & savoir si on devrait
 
s'adresser au CILSS ou A I'INSAH.
 

2. 	Autres contacts
 

a. 	Institut international de l'agriculture
 
tropicale
 

Alors qu'il assistait a une confdrence de 
I'IITA, du 22 au 27 novembre, le Dr Bentley a rencontrd huit 
membres permanents de l'IITA pour discuter de la CDA. Plu­
sigurs points importants sont apparus:
 

(1) Le Dr Bentley a informd le personnel et 
les h6tes A l'IITA au sujet des propositions de recherche de 
la CDA. Avant cette explication, seuls trois des huit membres 
permanents de l'IITA avaient une connaissance gdndrale de la 
CDA, bien qu'une Rdunion du stade II eat lieu A proximitd
(A l'Universit4 d'Ibadan) en juillet 1982. 

(2) La Runion du stade II tenue en juillet a
 
ddbouchd sur des examens au niveai du projet, la plupart

d'entre eux 6tant lids A des questions acaddmiques et pas

particuli~rement axds sur les probl~mes des petits exploi­
tants.
 

(3) Le personnel de l'IITA a sugg4rd la
 
prompte prdparation d'une brochure explicatoire de la CDA pour
 
sa diffusion gdndrale.
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b. Institut du Sahel (INSAH)
 

La visite 4 I'INSAH a rdvdld un intdr~t
tr~s marqud pour ce qui est de tenir 
la Rdunion consultative
 
du stade II A Bamako. La discussion a dgalement fait appa­
raTtre 
le fait que l'INSAH a une expdrience consdquente du
 
lancement d'invitations et de l'organisation de ce genre de
 
rdunion.
 

F. Problbmes particuliers
 

En raison de leur nature ou de leur importance exception­
nelle, certains probl~mes particuliers seront bri~vement exa­
mines ci-dessous.
 

1. Directives pour les propositions de programme
 

a. Cadre gdndral
 

Une Rdunion consultative du stade II s'est
 
tenue dans une zone agro-dcologique et .gdographique de la CDA
A faible distance. Un participant de la rdunion a manifestd 
sa. d~ception devant les proposition avancdes. I a suggdrd 
qu un nombre excessif d'activitds d~tailldes a W propo­
sd, avec une tendance A l'acaddmisme d~pourvu d'esprit 
pratique. 

En vue d'assurer l'laboration de programmes

pertinents et efficaces A jong terme, le consensus des pays
africains et de la CDA doit tout 
d'abord ktre atteint a un
 
niveau conceptuel gdndral. Les vues des Africains sur 
un 
certain nombre de questions conceptuelles, telles que communi­
qudes A l'dquipe de la CDA durant la reconnaissance, a indi­
qud une compatibilitd avec celle de la CDA et suggdrd

1'elaboration de directives comme suit.
 

b. Liens avec la CDA
 

Les directives devraient se conformer a l'esprit
et aux declarations du Plan d'action de Lagos. Ce document met
 
l'accent sur deux aspects importants pour le secteur agricole

africain: l'importance que rev~t l'amdlioration de l'auto­
suffisance alimentaire (un meilleur objectif zonal que
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l'objectif zonal du Sahel); et la ndcessitd pour les 6tats

membres de majorer leurs attributions budgdtaires au secteur
 
agricole en vue d'atteindre cet objectif. Le PAL met dgalement

l'accent sur la ndcessitd de d~velopper les ressources humai­
nes 	 africaines -- aptitudes techniques et professionnelles -­une fois de plus dans le but d'attdnuer la ddpendance vis-A­
vis des sources ext~rieures pour ces besoins essentiels. Ces 
points sont fondalement compatibles avec les vues de la CDA.
 

c. 	Nature de la recherche A soutenir
 

Les 	 directives devraient aller dans le sens dela recherche appliqude afin de permettre aux petits exploi­
tants agricoles de relever leur. productivitd. Dans la plupart

des pays africains, les petits exploitants produisent actuelle­
ment plus de 90 pour cent de leur alimentation et toute hausse
 
de leur productivit6 contribuera sensiblement a intensifier 
l1'autonomie alimentaire. 

d. 	Clarifier les "objectifs", "programmes" et
 
"projets"
 

Les directives devraient illustrer 
les differen­
ces 	 fondamentales existant entre ces termes que les partici­
pants sont censds comprendre. Plusieurs exemples pertinents

qui suivent peuvent ftre utiles au processus de planificatton

de la Rdunion consultative:
 

(1) 	Objectifs
 

Un objectif pourrait consister en"Recherche pour relever la productivitd et le revenu des
petits exploitants", et pourrait .inclure, le cas dchdant,
selon l'analyse du stade III, des domaines de programme tels 
que ceux de la section suivante.
 

(2) 	Programmes
 

Les 	 domaines de programme correspondant A un objectif tel que ddfini 
ci-dessus pourraient 9tre illus­
trds de la manibre suivante:
 

34 
 Devres 



(a)Recherche sur les pertes cdrdali~res
 
antdrieures et postdrieures aux
 
rdcol tes;
 

(b)Formation du personnel de recherche;
 

(c)Gestion amdliorde de l'dlevage par

les petits exploitants;
 

(3) Projets
 

Dans le cadre de ces objectifs globaux et
d'aprbs les details basds sur l'analyse du stade Ill
 
ddcrite dans les sections prdcddentes du present rapport,
 
on pourrait proposer et dlaborer des projets tels que les
 
suivants:
 

(a)Elaboration de syst~mes de lutte
 
contre les mauvaises herbes qui soient 
efficaces en fonction 
du coOt et de
 
la main-d'oeuvre;
 

(b)Mise en place d'une formation sanction­
nde par un dipl~me dans une disci­
pline importante dans une universit6 
sahdlienne; 

(c)Recherche sur la gestion amdliorde du
 
menu b~tail (caprins et ovins) dans
 
les petites exploitations.
 

e. Rdsumd
 

Il est extrmement important de veiller a ce 
que, lors de la premiere reunion, les reprdsentants des pays
sahdliens et les bailleurs de la CDA conviennent tous de la

ndcessitd d'examiner tout d'abord l'objectif et le niveau du
 
programme avant d'entrer dans le ddtail du projet. 
 L'Annexe 4
 
du present rapport 
contient des suggestions suppldmentaires

et des documents pouvant servir aux invites de la Rdunion 
du
 
stade IIde la CDA.
 

Les mesures pr~cises lides A ]'organisation
de la rdunion devront atre planifides par Devres et 'AID en 
collaboration avec A cette fin,
l'INSAH. il interviendra plu­
sieurs visites rendues A l'INSAH par Devres et le personnel de 
'AID pour des discussions de fond, de forme et de logistique.


L'INSAH et PAID disposeront de documents de travail, d'agendas
 
et autre matdriel connexe.
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2. Inventaire de la recherche - stade III
 

a. Cadre gdndral
 

La question de savoir quel *type d'inventaire de

la recherche devrait intervenir apr~s les Rdunions consulta­
tives du stade II de la CDA est complexe et controversd. Le 
contrat de Devres/MUCIA inclut, d'apr~s la demande de proposi­
tion, la ndcessitd de fournir des informations ddtailldes 
A obtenir par le biais d'un inventaire effectud dans chaque 
pays. Toutefois, on a fait part de deux preoccupations durant 
la reconnaissance:
 

--	 La crainte de voir le processus consti­
tuer une reproduction des actions 
passdes et en cours 

--	 Le problme de demander une aide et 
une participation qui auraient tendance 
A donner l'impression d'un financement 
A grande dchelle accompagnd de
 
deceptions au cas oU une action
 
rapide ne se produisait pas.
 

b. Examen
 

L'dquipe de reconnaissance de la Zone sahdlien­
ne est de l'avis que, par suite d'une Rdunion consultative du
 
stade II couronnde de succ~s et dtablissant par consensus
 
une liste de programmes prioritaires, il existera un besoin
 
d'analyse des besoins et des possibilitds de recherche (ou un
 
inventaire de recherche) lid aux prioritds. Cette analyse

devrait inclure: 

(1) Une 6tude et une analyse qualitative des 
ressources de recherche actuelles ayant trait aux domaines des 
programmes prioritaires et mettant l'accent sur les 
 institu­
tions et les installations existantes.
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(2) Une analyse, dchelonnde dans le temps,

des ressources additionnelles requises pour compldter qui
ce 

est disponible pour atteindre des normes acceptables de perfor­
mance de recherche agronomique dans le domaine de programme

prioritaire.
 

(3) Une sdrie de domaines de recherche
 
classds par ordre prioritaire, conformdment aux concepts de
 
la CDA comme notd plus haut pour l'importance des petits

exploitants, les liens et la vrification au niveau de l'ex­
ploitation, afin de rdpondre aux besoins des domaines du
 
programme.
 

(4) La logique et la justification essentielles
 
qui sous-tendent les programmes et les propositions, y compris

les considerations techniques, mdsologiques, dconomiques et
 
sociales.
 

(5) Les propositions approprides pour la mise
 
en place de 
liens dans toute la zone en mati~re de recherche
 
agronomique et des recommandations prdliminaires sur certaines
 
capacitds institutionnelles A renforcer A des fins d'utilisa­
tion zonale.
 

Dans la mesure oui on ne peut attendre de la CDA
 
qu'elle finance immddiatement et simultandment toute la liste 
des programmes prioritaires envisages, on doit prdvoir une 
pdriode de mise en oeuvre s'dtalant sur deux A trois ddcen­
nies. Ds lors, un excs de ddtails dans un inventaire de
recherche de premier jet sera inefficace et inutile pour trois 
raisons: 

(1) L'initiative de la recherche de la CDA est 
axde sur les impdratifs de recherche pour les petits exploi­
tants, et non sur les besoins et installations de recherche 
lids A l'ensemble du spectre de .la recherche d'ordre 
agronomique; ' 

(2) Mme en l'espace de quelques annes, des
 
changements non programmds affecteront les besoins dans ce
 
sens que les ddtails dates seront inutiles puisque les pro­
jets de la CDA sont dlabords pour la fin des annes quatre­
vingt; et
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(3) A la faveur de visites A l'INSAH et selon
des rapports du CILSS et d'autres bailleurs de fonds, l'quipe 
a rdalisd que les inventaires de "recherche agronomique" sont 
dj& en cours.
 

c. Rdsumd
 

L'dquipe de reconnaissance recommande vivement 
que Devres/AID obtienne des clarifications et des rapports A 
ce jour sur plusieurs activitds en cours A ce stade dans 
cette region du Sahel. Les ressources de la CDA ne devraient
 
pas atre gaspilles pour un processus appliqu6 inddpendam­
ment des informations existantes. Tout plan spdcifique desti­
nd au processus d'analyse ou d'inventaire devrait 6galement

atre axd sur les domaines de recherche prioritaires dlabo­
rds par la Rdunion consultative.
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Termes de rfrence
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ANNEXE 1
 

Termes de rfrence
 

Le 2 novembre 1982.
 

DESTINATAIRE: Dr C. Fred Bentley, chef d'6quipe, 
Reconnaissance
 
SAAR
 

AUTEUR: William H. Johnson, directeur du projet SAAR
 

OBJET: Examen des termes de r~f~rence
 

Les termes de r~f~rence de ce voyage de reconnais­
sance sont inspires de vos experiences antdrieures en Afrique de
 
l'Est, nos contacts mutuels avec I'AID et d'autres, ainsi que nos
 
s~ances de travail avec votre dquipe.
 

Je ne souhaite pas arrter des modalit~s hatives
 
et rigides afin d'assurer toute la souplesse voulue et de vous
 
permettre d'exercer votre jugement en la mati~re.
 

Vous et votre dquipe connaissez parfaitement les
r~sultats attendus de cette reconnaissance. Un rapport A I'AID
 
d~finissant le cadre des r~unions consultatives fournira A
 
Devres/MUCIA et A I'AID (1) une idle des perceptions africaines de
la CDA; (2) les reactions du personnel ext~rieur de l'AID et des
 
autres bailleurs de fonds face au concept, et (3) des 6valuations
 
et .ne analyse prdliminaires de la situation "su' place" dans plu­
sieurs pays, ainsi que l'valuation par votre dquipe de l'interac­
tion entre les conditions globales actuelles de recherche/vulgari­
sation/production et des chances de voir le processus de la CDA se
 
solder par des r~sultats positifs.
 

Nous avons rddigd 'quatre documents axes sur des
 
pays en particulier, lesquels figurent en annexe, et, si le
vous 

jugez approprid, ils peuvent atre dditds ou modifies pour se
 
conformer aux taches visdes. Ils'agit des documents suivants:
 

o Contacts de l'6quipe
 
o Rapport de recherche
 
o Commercialisation et politique alimentaire
 
o Perceptions africaines de la CDA
 

Outre ces rapports ddtaillds sur chaque pays, nous
 
souhaitons obtenir un rapport d'ensemble sur 
la mission de reconnais­
sance ayant pour but de r~sumer les opinions et l'analyse de

l'dquipe. Nous vous demanderons d'inclure dans ce rapport des
 
informations qui faciliteront sensiblement la planification d'une
 
rdunion consultative.
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ANNEXE 2
 

Itindraires ddtaills
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ANNEXE 2
 
Itindraires ddtaillds
 

A. Apergu
 

Initial ement 1'dquipe devait travailler et voyager durant toute la
 
phase 1 du voyage de reconnaissance au Sahel, mais des difficultds 
lides au voyage nous ont .oblig6 A scinder l'4quipe apr~s le ddpart 
d'Abidjan, CMte d'Ivoire. 

Les itindraires se r~partissaient 	comme suit:
 

8. Itindraire de Bentley
 

Vendredi 12 novembre 	 Ddp. Washington 17:40
 
Samedi 13 novembre 	 Arr. Abidjan 19:00
 

Jeudi 18 novembre 	 Ddp. Abidjan 18:30
 
Arr. Dakar 21:45
 

Samedi 20 novembre 	 Ddp. Lagos 15:30
 
Arr. Dakar 21:30
 

Jeudi 2 d~cembre 	 Ddp. Dakar 09:30
 
Arr. Bamako 11:30
 

Mercredi 8 d6cembre 	 Ddp. Bamako 10.35
 
Arr. Ouagadougou 12:45
 

Samedi 11 ddcembre 	 Ddp. Ouagadougou 5:30 (terre)
 
Arr. Niamey 22:00
 

Mercredi 15 d~cembre 	 Ddp. Niamey 00:25
 
Arr. Washington 16:59
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C. Itindraire Hardt/Zimet
 

Vendredi 12 novembre 
Samedi 13 novembre 

Jeudi 18 novembre 

Vendredi 19 novembre 

Mardi 23 novembre 

Jeudi 25 novembre 

Dimanche 28 novembre 

Dimanche 28 novembre 

Mercredi 1 d~cembre 

Mercredi 8 d~cembre 

Samei 11 d~cembre 

Ddp. Washington 

Arr. Abidjan 


Dp. Abidjan 

Arr. Dakar 


Ddp. Dakar 

Arr. Nouakchott 


Ddp. Nouakchott 

Arr. Dakar 


Ddp. Dakar
 
Arr. Praia 


Ddp. Praia 

Arr. Dakar 


Dp. Dakar 

Arr. Banjul 


Dp. Banjul 

Arr. Dakar 


Dp. Dakar 

Arr. Ouagadougou 


Dp. Ouagadougou 

Arr. Niamey 


17:40
 
19:00
 

18:30
 
21:45
 

16:00
 
17:15
 

15:20
 
16:10
 

14:00
 

08:00
 
11:00
 

14:30
 
19:30 (terre)
 

10:00
 
16:00 (terre)
 

10:00
 
13:30
 

05:30
 
22:00 (terre)
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D. Itindraire Menyonga
 

Samedi 6 novembre 


Vendredi 12 novembre 


Samedi 13 novembre 


Jeudi 18 novembre 


Vendredi 19 novembre 


Mardi 23 novembre 


Jeudi 25 novembre 


Dimanche 28 novembre 

Jeudi 2 ddcembre 

Mercredi 8 ddcembre 

Samedi 11 ddcembre 

Mercredi 15 ddcembre 

Mercredi 15 d~cembre 

Samedi 18 ddcembre 

Mercredi 22 d~cembre 


DUp. Addis Ababa 

Arr. Washington 


Ddp. Washignton 

Arr. Paris 


Ddp. Paris 

Arr. Abidjan 


Ddp. Abidjan 

Arr. Dakar 


Ddp. Dakar 

Arr. Nouakchott 

Ddp. Nouakchott 

Arr. Dakar 


Ddp. Dakar 


Arr. Praia 


Dp. Praia 

Arr. Dakar 


Ddp. Dakar 

Arr. Bamako 


Dp. Bamako 

Arr. Ouagadougou 


Ddp. Ouagadougou 

Arr. Niamey 


Ddp. Niamey 

Arr. Cotonou
 

Dp. Cotonou 

Arr. Lagos
 

Ddp. U-agos 
Arr. Douala 

Ddp. Douala 

Arr. Addis Ababa
 

11:35
 
17:45
 

17:40
 
08:40
 

11:00
 
21:00
 

19:30
 
21:30
 

16:00
 
17:15
 
15:20
 
16:10
 

12:00
 

14:00
 

08:00
 
11:00
 

09:30
 
11:04
 

12:35
 
131:40
 

09:15
 
21:50
 

11:45
 

14:05
 

12:00
 

01:35
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Personnes, organismes et groupes consultds
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ANNEXE 3
 

Personnes, organismes et groupes consultds
 

A. La COte d'Ivoire
 

1. AID (REDSO/WA) 

Lawrence Bond Directeur 
Gordon MacArthur Sous-directeur 
Hadley Smith 
Diana McLean 

Responsable du programme 
Agronome 

Ebrima Jatta 
Martin Billings 

Conseiller voyages 
Responsable agricole 

2. Autres 

Gdrard Sallier Conseiller, Mission frangaise de
 
cooperation


Jean Reusche Conseiller agricole, Conseil
 
de l'Entente
 

S.S. Omari Chef de la division de l'analyse
 
dconomique, Banque africaine de
 
d6veloppement


A. Bassirou Sarr Economiste, Banque africaine de
 
ddveloppement


William F. Steel Coordonnateur de la recherche
 
dconomique, Banque africaine de
 
ddveloppement
 

B. La Rdpublique islamique de Mauritania
 

1. l'USAID
 

Terry Lambacher Sous-directeur
 
Richard Goldman Responsable du d~veloppement
 

agricole

Richard Hough Analyste de la politique, respon­

sable alimentaire et agricole

Michael Kerst Responsable de Food for Peace
 

L'dquipe n'a cessd d'essayer d'obtenir les noms et titres exacts des

responsables et autres personnages importants lors des nombreuses visites
 
effectudes. I y a eu dgalement un effort persistant 
pour enregistrer

correctement les noms des organisations et des organismes dont nous parlons

dans le rapport.
 

Cependant, en raison des circonstances de certaines visites, des erreurs
 
ont pu se produire par accident dans 
les noms ou les titres contenus dans le
 
rapport. S'il y en a, nous le regrettons sinc rement. Nous comptons sur
 
votre comprehension eu dgard aux circonstances.
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2. 	Mauritaniens
 

Lam Hamadi 


3. 	Autres
 

Dominique David 

M. Charpentier 


M. Juif 


C. Cap 	Vert
 

1. 	1'USAID
 

Wayne H. Slotten 


Frank Diamond 

Ted Kaminski 


2. 	Cap-Verdiens
 

Horacio da Silva Soares 


3. 	Autres
 

M. Letremble 


D. 	Sdndgal
 

1. 1'USAID
 

Carole Tyson 

Lance Jepson 


John McMahon 

Samuel S. Rae 


Mamadou Traore 

James Bingen 


Directeur de 1'agriculture
 

Conseiller dconomique, FED
 
Chef de la mission frangaise
 
de coopdration

Conseiller. Mission frangaise
 
de cooperation
 

Responsable du d~veloppement
 
agricole
 
Responsable du programme
 
Responsable du projet,
 
responsable de Food for Peace
 

Directeur gdndral, Centre des

6tudes 	 agraires 

Chef de la Mission frangaise de
 
cooperation
 

Sous-directeur
 
Responsable adjoint au ddvelop­
pement agricole
 
Responsable agricole
 
Responsable du programme
 

Assistant agricole
 
Contractant, Universitd d'Etat
 
du Michigan
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2. 	Sndgalais et chercheurs
 

Papa I.Thiongane 

M. Toure 


Dennis Jean Pierre 

Sarr Joseph 

Oumar Talla Dian 

Michel Doutre 


3. 	Autres
 

Kamanda Lumpungu 

Edward E. Benjamin 


Vclker Anding 


Kenneth Cook 

Philippe Fourgeaud 


E. 	Mali
 

1. 	USAID
 

David Wilson 

Rollo L. Ehrich 


Ralph L. Conley 


-Richard Day 


S.K. Reddy 

John Dillard 

Alex Cunard 


Edward Rhatigan 

Maurice E. Fleming 

Monika Segesvary 


2. 	Maliens
 

Adama Coulibali 


Zana Sanago 


Panganignou Dolo 


Lamine Traor6 


Directeur gdn~ral, ISRA
 
Directeur du d~partement de
 
zoologie, ISRA
 
Chef du service de zootechnie
 
Chef du service de virologie
 
Parasitologiste
 
Bact~riologiste
 

Directeur regional, IDRC
 
Reprdsentant resident,
 
Banque mondiale
 
Ambassade, Rdpublique f~drale
 
d'Allemagne
 
Ambassade du Canada
 
Mission frangaise de L)op~ration
 

Directeur
 
Responsable en chef du ddveloppe­
ment agricole
 
Responsable adjoint du ddveloppe­
ment agricole
 
Responsable de programme (liaison
 
INSAH)
 
Agronome principal
 
Economiste du programme (SDPT)
 
Agronome et consultant aupr~s de
 
1'USAID
 
Responsable de gestion
 
Technicien des cultures
 
Secr~taire, section agricole
 

Directeur adjoint., Institut
 
d'dconomie rurale
 
Chef de la Division de recherche
 
agricole
 
Chef, Recherche sur les cultures
 
vivri~res et ol~agineuses
 
Responsable de projet, SAFGRAD
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3. 	Autres
 

Jean Rasquereau 

M. Zoegger 

Nella Kane 

Ousseini Sidibe 

Jacques Bailly 

Giles Chouinard 

Phil Serafini 

John Scheuring 


David Gooday 


Victor Segesvary 

Jeanet de Mdrode 


F. 	La Gambie
 

1. 	USAID
 

Quincey Bembow 


Marc Madland 

Byron Bahl 


2. 	Gambiens
 

Allihen Jani 


Sompo Caesay 


Sakon Jani 


3. 	Autres
 

Frank Gallaghan 


Horst Geutting 


Manuel Alers-Montalvo 


John Haydn 


Gernot Uhlig 


Mission frangaise de coopdration

Mission frangaise de cooperation
 
Directeur g~ndral, INSAH
 
Directeur de la recherche, INSAH
 
Conseiller, FED
 
Ambassade du Canada
 
Agronome de l'ICRISAT/SAFGRAD
 
Expert en reproduction cdrdalihre,
 
ICRISAT/SAFGRAD

Division dduction, Banque mondiale
 
Washington

Conseiller principal, CNUCED-PNUD
 
Rdprdsentant rdsident,
 
Banque Mondiale
 

Responsable du ddveloppement
 
agricole

Responsable de projet

Reprdsentant de I'AID
 

Secrdtaire permanent, Ministbre de
 
l1'agriculture

Directeur de recherche, Ministbre
 
de l'agriculture
 
Directeur par intdrim, Ministre
 
de l'agriculture
 

Responsable, Haute Commission britan­
nique
 
Responsable, Organisation de l'ali­
mentat-ion et de l'agriculture
 
Sociologue, Projet de culture mixte
 
de I'AID
 
Economiste agricole, Projet de culture 
mixte de I'AID 
Technicien, Projet de sylviculture 
al Iemand 
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G. Haute-Volta
 

1. USAID
 

Tony Dalsimer 

John A. Becker 

Herbert Hugues 

James T. Smith, Jr 

Samir M. Zophly 

Michael Rugh 

Yaro Abdoulaye Garba 

A. Smith 


E. Van Voorthuizen 

Kevin J. Mullally 


R.J.. Zigler 

Patricia J. Lerner 


Christine Brown 

Helen I. Compton 


2. VolatTques
 

M. Belem 


Raphael Rapademnaba 


Pierre Z. Boro 


3. Autres
 

Komla P. Kpotufe 


Marguerite Couture-Vermille 

Vas Aggarwal 


C.M. Pattanayak 


Ronald P. Cantrell 

George Champannet 


Chef de mission adjoint
 
Responsable agricole principal
 
Charg6 de liaison SAFGRAD
 
Economiste du progamme
 
Chargd de liaison r6gional

Responsable de programme
 
Coordonnateur de bureau
 
Responsable du programme
 
Food for Peace
 
Reprdsentant de 1'USAID
 
Coordonnateur de sylviculture
 
de l'USAID
 
Office des ressources humaines
 
Responsable de 1'dlaboration des
 
projets
 
Office des ressources humaines
 
Office des ressources humaines,
 
Responsable du Food for Peace
 

Directeur adjoint, Institut de la
 
recherche agricole et animale
 
Directeur des projets et programmes,
 
CILSS
 
Directeur gdn~ral adjoint, Centre
 
national de la recherche scientifique
 
et technique
 

Chef des finances, coordonnateur
 
international par interim, SAFGRAD
 
Ambassade du Canada
 
Reproducteur de nib, Institut in­
ternational pour l'agricultre tropi­
cale/Institut international de
 
cherche sur le d~veloppement du
 
Canada
 
Chef d'dquipe, Institut inter­
national de recherche pour les
 
tropiques semi-arides
 
Purdue University/SAFGRAD
 
Mission frangaise de cooperation
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H. Niger 

1. USAID
 

Irving Rosenthal 

M. Golden 

Wilbur G. Thomas 


John Mullenax 

Fritz Gilbert 


2. Nig~riens
 

Ousmane Bawa 

Moussa Saley 


3. Autres
 

M. Coly 

M. Lambergeon 

M. Rouanet 


Directeur
 
Responsable de programme
 
Responsable du d~veloppement
 
agricole
 
Responsable des projets agricoles

REDSO/WA
 

Minist~re du d~veloppement rural
 
Directeur g~ndral, INRAN
 

Directeur g~neral, AFRHYMET
 
Directeur des opdrations, AGRHYMET
 
Ambassade frangaise
 

I. Nigeria - Institut international d'agriculture tropicale
 

.C.H.H. ter Huile 


1.0. Akobundu 

M. Ashraf 

A.S.R. Juo 

B.J. Kang 

H.J.W. Mutsaes 

S.V. Singh 


E.R. Terry 


Directeur adjoint et
 
chef des syst~mes agricoles
 
Scientifique des mauvaises herbes
 
Socio-dconomiste
 
Chimiste pddologue
 
Expert en fertilitd des sols
 
Agronome
 
Chef du groupe des ldgumineuses
 
c~rdali~res
 
Directeur, Cooperation internationale
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ANNEXE 4
 

Rdunion consultative du stade II
 

Suite A la r6daction du present rapport, plusieurs change­
ments 
ont W apport~s dans le processus d'dlaboration d'un plan
conjoint INSAH/CDA a long terme relatif A la recherche agricole. 

La Rdunion consultative du stade II sera prdc~de par un

atelier INSAH/CDA pour toute la region sahdlienne, qui se tiendra
 
a Bamako au Mali, fin mai 1983, et visera les objectifs suivants:
 

o 	Familiariser les dirigeants de la recherche agricole sahd­
lienne avec l'initiative de recherche agricole du Sahel et
 
les bailleurs de la CDA avec les avis sahdliens concernant
 
les prioritds de recherche;
 

o 	Envisager et dtudier le besoin de ddfinir la teneur d'une
 
6valuation de la recherche agricole sahdlienne;
 

o 	Examiner et mettre en place un processus de collaboration
 
ddbouchant sur l'tablissement d'un plan a long terme
 
acceptd par tous les intdressds en vue de renforcer les
 
capacitds de recherche nationales et r~gionales; et
 

o 	Convenir d'un plan spdcifique pour les 6tapes suivantes de
 
ce processus.
 

Nous prdvoyons que la rdunion consultative mentionnde dans
 
la prdsente annexe se tiendra a la suite de la premiire .analyse

de .1a recherche qui doit tre rdalisde durant juillet et *octobre
 
1983.
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ANNEXE 4
 

Rdunion consultative du stade II
 

A. Introduction
 

L'dquipe de reconnaissance du Sahel a examin les avantages
 
et les lacunes d'une rdunion consultative avec un certain nombre
 
d'Africains, de membres de 1'USAID, d'autres bailleurs de fonds et
 
des reprdsentants des IARC. Leurs opinions quasiment unanimes sont
 
exposdes ci apr~s. Plusieurs grands traits ont Rd rdp~tds
 
un iformdment:
 

1. Tous jugeaient la reunion souhaitable tout en mettant en
 
garde contre le fait qu'elle doit 9tre minutieusement planifide,

efficacement gdr~e et fournir un environnement ob les Africains
 
jouent un r~le de chef de file et assument les responsabilitds
 
qui s'y rapportent.
 

2. Pour 9tre r~ussie et plausible aux yeux des participants
 
africains, la r6union ndcessiterait une promotion conjointe entre
 
la CDA et une institution africaine appropride.
 

3. Une attention est requise pour assurer que la reunion
 
puisse exercer une incidence positive sur la comprehension et l'ac­
ceptation par les Africains du sujet d'intr~t de la CDA, A
 
savoir la recherche sur les petits exploitants, les liens entre la
 
recherche et la vulgarisation et la vrification sur le terrain.
 

B. Plans gdndraux de la reunion
 

1. Durde
 

La Runion consultative devrait durer au moins trois
 
journdes entires.
 

2. Lieu
 

Bamako et Ouagadougou sont les lieux de rencontres
 
recommand~s.
 

3. Chronologie
 

Pour donner suffisamment de temps pour les invitations, les
 
rdponses et des pr6paratifs addquats, il serait approprid de
 
retenir comme date la troisi~me semaine de mai 1983.
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4. Agencement
 

a. Les deux premiers jours de la rdunion seront fermds
 
A tous exceptd les reprdsentants des pays invites de la Zone,

les instituts africains rdgionaux et les coordonnateurs de la
 
conference.
 

b. Le troisi~me et le dernier jours de la conference
 
seront ouverts a tous les invites.
 

5. Participants invites
 

Les participants invites sont identifids par source au
 
Tableau 4.1.
 

C. 	Contacts proposes pour les invitations A la
 
RMunion consultative
 

Le Tableau 4.2 identifie ces contacts par pays et les assortit
 
de remarques pertinentes.
 

0. 	 Informations accompagnant la lettre au fonctionnaire princi­

pal demandant les nominations pour la Reunion consultative
 

1. Lettre proposde pour la demande de nominations
 

Une iettre proposde d'explications aux fonctionnaires prin­
cipaux des pays sah~liens demandant les nominations des profession­
nels qui assisteront & la Runion consultative est incluse A
 
titre de Piece jointe A.1.
 

Cette lettre sera prdsent~e sur le papier A en-tate du 
CILSS ou de 1'INSAH. 

2. Rdsumd de la structure et du but de la CDA
 

Un rdsumd de la structure de la CDA et de son but accom­
pagnera la lettre proposde pour la demande adress~e aux fonction­
naires principaux. La Pice jointe 4.2 est un avant-projet de
 
cette explication.
 

3. Formulaires de nomination
 

Les formulaires de nomination (voir Pice jointe 4.1)

accompagneront cette lettre. Il est demandd que les formulaires
 
soient distribuds h cinq experts agricoles africains dans chaque 
pays -- trois & titre de participants et deux A titre de 
remplagants. 
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4. Rapport
 

Une copie de la Note de synthse du Rapport final de la
 
Reconnaissance sahdlienne sera incluse.
 

E. Informations accompagnant les lettres d'invitation aux 
participants 

Les informations 
avant la rdunion 
participants. 

qui 
A 

suivent seront envoydes 
ceux qui ont dtd 

environ 
ddsignds 

un mois 
comme 

1. Un document (rddigd par Devres, contractant de l'AID) sur
 
les opinions prdliminaires concernant les priorit~s de recherche
 
agricole sahdlienne et une demande de commentaires sur les priori­
tds de rechange, devant 9tre retournds pour une date ddterminde
 
avant la rdunion;
 

2. L'agencement et l'ordre du jour de la rdunion;
 

3. Des demandes d'information, A apporter A la rdunion 
(facultatif, selon les informations disponibles A partir d'autres 
inventaires), ainsi qu'il apparaTt A la Pice jointe 4.4; 

4. Des informations relatives aux d~placements et conditions
 
d'hdbergement.
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Tableau 4.1: Participants de la Rdunion consultative
 

Jours 1 et 2 -- Rdunion & huis clos
 

Pays sahdliens, maximum de 

(Soudan compris)
 

Institutions africaines de la zone 

(INSAH, CILSS, l'Entente,
 
STRC/OUA)
 

Coordonnateurs de la Confdrence 
(AID/W -- 2; Devres -- 2; 
MUCIA -- 1) 

Jour 3 -- Autres participants
 

Pays de la CDA 


Institut internationaux de 

recherche (IITA, ICRISAT,
 
ILCA, WARDA)
 

Autres bailleurs/organismes 


Missions USAID et REDSO/WA 

(y compris Ambassade/Tchad
 
et USAID/Soudan)
 

3 chacun 24 

1 chacune 4 

5 

TOTAL 

1 chacun 6 

1 chacun 4 

1 chacun 4 

1 chacun 10 

TOTAL 24 

TOTAL GENERAL 57 
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Tableau 4.2 
Personnes proposdes A inviter A la rdunion consultative
 

PAYS 


COTE DIVOIRE 


LA REPUBLIQUE 

ISLAMIQUE DE 

MAURITANIE 


CAP-VERT 


o 

INVITATION A ENVOYER A 


Le president 

Banque africaine de 

ddveloppement 

01 B.P. 1287 Abdijan 01 


M. Paul Kaya 

Secrdtaire adminis-

tratif du Conseil de 

1'Entente 

01 B.P. 3734 Abidjan 01
 

M. le Ministre du d~ve-

loppement rural, Nouak-

chott, Rdpublique isla-

mique de Mauritanie 


M. le Ministre du ddve-

loppement rural 

P.O. Box 50 

Praia, Iles du Cap Vert 


EXEMPLAIRES A 


M. S.S. Omari 

Chef de la division 

de l'analyse dco-

nomique (ADB) 


REDSO/WA 


M. le Directeur de 

l'agriculture 

B.P. 180, Nouakchott 

Rdpublique Isla-

mique de Mauritanie
 

USAID/Nouakchott
 

Le Dr Horacia da 

Silva Soares 

Directeur gdndral 

Centre pour les 6tu­
des agraires
 
P.O. Box 50
 

REMARQUES
 

Dans laexemplaire destind
 
& M. Omari, ne pas omettre
 
de mentionner l'entretien de
 
l'6quipe CDA avec lui et
 
ses collkgues le 17 novem­
bre 1982.
 

Visite de r6fdrence de
 
Zimet et de Menyonga, ainsi
 
ddbat avec M. Jean Reusche
 
le 15 novembre.
 

Visite de r~fdrence de
 
l'dquipe CDA le 20 nov.
 
et entretien avec le di­
recteur, M. Lam Hamidi.
 

Rdfdrence l1'entretien
 
du Dr Soares avec l'dquipe
 
CDA A Paris le 26 nov.
 

Praia, Iles du Cap Vert
 

USAID/Praia
 



Tableau 4.2 suite. 
 Personnes proposdes a inviter a la reunion consultative
 

PAYS 


SENEGAL 


%-0 

MALI 


GAMBIE 


INVITATION A ENVOYER A 


M. le Ministre du Plan 

et de la cooperation 

Dakar, Sdndgal 


M. le Ministre cha rg6 

du ddveloppemnent rural 


Le Secrdtaire permanent 

Minist~re de 1'Agricul-

ture 

Banjul, Gambie 


'EXEMPLAIRES A 


M. le Ministre du dd­
veloppement rural,
 
Dakar
 

Le Secrdtaire d'Etat
 
A la recherche scien­
tifique et technique
 
B.P. 3218, Dakar
 

Dr P.I. Thiongave 

Directeur g~ndral 

de L'ISRA 

B.P. 3120, Dakar
 

USAID/Dakar
 

USAID/Bamako 


USAID/Banjul 


REMARQUES
 

Pour le Dr Thiongave, parler
 
de la visite de l'quipe le­
30 nov.
 

INSAH a 6td proposd comme
 
un des organisateurs de la
 
rdunion consultative.
 

Visite de rdfdrence de
 
Terry Hardt et de David
 
Zimet A Banjul en novembre
 
1982.
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Tableau 4.2 suite. 
 Personnes proposdes A inviter A la reunion consultative
 

PAYS 


HAUTE-VOLTA 


0N 

NIGER 

TCHAD 

SOUDAN 

INSAH 

0 

INVITATION A ENVOYER A 


M. le Ministre de P'en-

seignement supdrieur et
 
de la recherche scienti­
fique
 
Ouagadougou, Haute-Volta
 

OU
 

Directeur gdn~ral du
 
CILSS (ci-dessous)
 

M. le Ministre des 

affaires 6trangbres 
Niamey, Niger
 

Directeur g~ndral 

Institut du Sahel
 
B.P. 15-30
 
Bamako, Mali
 

EXEMPLAIRES A 
 REMARQUES
 

USAID/Ouagadougou
 

USAID/Niamey
 

Ambassade amdricaine/
 

N'Djamena
 

USAID/Khartoum
 

USAID/Bamako
 

tA 

-C 



Tableau 4.2 suite. 
 Personnes proposges a inviter A la reunion consultative
 

PAYS INVITATION A ENVOYER A 
 EXEMPLAIRES A 
 REMARQUES
 

CILSS 
 M. le Directeur g6n~ral USAID/Ouagadougou Rf~rence a la visite de
du CILSS 
 1'dquipe CDA au CILSS le 9
Ouagadougou, Haute-Volta 
 d6cembre et d~bats avec
 
Raphael Rapademnaba, Direc­
teur des programmes et pro­
jets.
 



Annexe 4.1: Lettre de demande de nomination proposde
 

(en-tate) CILSS ou INSAH
 

Son Excellence 
 Date:
 
Ministre de
 
Ville, Pays
 

Monsieur le Ministre,
 

Sept pays (la Belgique, le Canada, la 
France, l'Allemagne de l'Ouest,
l'Italie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis) ont formd un groupe informel
d~signd 
 sous le nom de "Coopdration pour le d~veloppement en Afrique"

(CDA) afin d'amdliorer l'efficacitd 
et le niveau d'aide au ddveloppement

en Afrique. Ce groupe de la CDA lance des initiatives dans sept secteurs du
ddveloppement, parmi lesquels la 
recherche agronomique et son application Al'amdlioration de la productivitd des petits exploitants par la
et mme

occasion du revenu rural 
et de la vie rurale.
 

L'initiative de recherche 
agronomique vise l'amdlioration des ressour­ces, installations et 
capacitds globales afin de permettre A la zone du
Sahel d'entreprendre une recherche appliqude tr~s pratique. Le plan
prdvoit dgalement la ndcessit6 

de 

de considrer les besoins et impdratifs

ddveloppement des ressources humaines tant volet
en que principal d'un
 

syst~me de recherche amdlior6.
 

Les 
bailleurs de la CDA sont convaincus qu'il est indispensable que les
chercheurs africains 
des pays sahdliens et organisations africaines partici­pent A part enti~re et communiquent leur point de 
vue et opinion profession­nelle dans l'laboration d'un plan A long terme (20-25 ans) harmonieux et

capable-d'atteindre ces objectifs dans 
le Sahel.
 

En tant qu'organisation r~gionale africaine participant d~jA active­ment & diverses activit~s sahdliennes, le CILSS (ou l'INSAH) a W

convi6 A organiser conjointement avec les Etats-Unis (agissant par l'inter­mddiaire de Devres, Inc.., contractant aupr6s de l'Agence pour le ddveloppe­ment international) une reunion consultative 
de trois jours en du
 

au 1983.
 

L'objectif essentiel cette sera
de rdunton d'dtablir A l'unanimit6 une liste, par ordre de priorit6, des principales zones de programme dans la
 zone du Sahel ob la recherche agronomique doit 4tre renforc~e. Quelque 35
participants seront A r~union,invites cette repr~sentant pour la plupart

des organisations ou des pays sahdliens.
 

On invite chaque pays sah~lien & nommer trois (3) experts dans la fonc­tion publique ou l'enseignement universitaire. Il est prdfdrable que les
 personnes ddsigndes soient spdcialis~es dans un domaine agricole tel que
la recherche culturale ou 
l'levage, la vulgarisation du d~veloppement agri­cole ou rural, ou encore l'enseignement agricole (au niveau technique qou

universitaire).
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Les frais de transport et d'hdbergement pour la Rdunion 
consultative
seront couverts par Devres, 
 Inc. au nom de l'Agence pour le d~veloppement

international (AID).
 

Nous apprcierions votre aide dans 
la nomination de trois experts tech­niques ressortissants de votre pays, specialists 
dans l'agriculture *et la
recherche agronomique. 
 La reunion abordera des probl~mes techniques

scientifiques, et 

et
 
nous espdrons que vos repr~sentants seront des hauts fonc­tionnaires rompus A ce genre de reunions et faisant preuve d'efficacit6.
Nous esp~rons que la confdrence permettra essentiellement de: 1) parvenir
A un consensus entre les participants sur les domaines prioritaires pour lerenforcement des. programmes 
de recherche agronomique; 2) d6gager un consen­sus quant aux moyens de documenter et situer les besoins A long terme dansleur contexte regional; et 3) communiquer A tous les participants les con­cepts de la CDA en mati~re de recherche agronomique. 

Nous nous permettons de d~conseiller aux participants le proposer
projets de recherche sp~cifiques a l'occasion de cette 
des 

premiere conferen­
ce et nous nous attachons davantage aux probl~mes pratiques. A mesure que
les informations 
 seront r~unies et v~rifides, les propositions de projet
devraient dvoluer d'elles-m~mes au cours 
des mois suivants.
 

Les autres invites A cette Runion consultative compteront des repr6­sentants des pays de la CDA, de la 
Banque africaine de d~veloppement, de la
Banque mondiale, des centres de recherche internationaux ayant des programmes
en cours dans 
le Sahel et des institutions sahdliennes africaines telles que

l'OUA/STRC, le CILSS et l'INSAH.
 

Nous avons rduni A votre intention plusieurs documents. Les nomina­tions de participants doivent nous parvenir 
avant le (Voir Annexe 2)
de mani~re 
A pouvoir faire les r~servations d'hatei et de transport pourles participants 
de votre pays. Nous transmettrons des renseignements et
informations g~ndrales suppl~mentaires A vos reprdsentants dbs que leur
 nom et adresse nous seront communiques.
 

Nous vous remercions de votre prompte collaboration sur cette question

importante.
 

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, nos salutations distingu~es.
 

Pour 'AID et la CDA
 

Pour le CILSS
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Annexe 4.2: Structure de la CDA et rdsumd des objectlfs
 

Cooperation pour le ddveloppement en Afrique
 

1. 	Qu'est-ce que la CDA?
 

Une organisation informelle de 
sept 	pays .industrialisds bailleurs de
fonds: Belgique, Canada, France, Allemagne de l'Ouest, Italie, Royaume-

Uni et Etats-Unis; elle est ddpourvue de: 

a. bureaux; 

b. ernployds; 

c. fonds (communs). 

2. 	Quel est l'objectif de la CDA?
 

Amdliorer, pour l'aide au d~veloppement 
en Afrique par les Africains

(en consultation avec la CDA), la planification et la coordination de
plans de ddveloppement appliques tr~s pratiques.
 

3. 	Quels sont les domaines concernds par les initiatives de la CDA?
 

Domaine (Secteur) 


Transport 


Route transafricaine 


Irrigation 


Reboisement 


Services de sante de base 


Recherche agronomique 


Energie 


Pays principal
 

Allemagne de l'Ouest
 

Belgique
 

France
 

Etats-Unis
 

Etats-Unis
 

Etats-Unis
 

Canada
 

4. 	Quels concepts la CDA applique-t-elle dans son initiative el recherche 
agronomilque? 

a. 	Avec 
l'aide de l'OUA (CRST), et d'autres organismes africains le cas
dchdant, les chercheurs et administrateurs africains (en 
 consultation
 
avec 	les reprdsentants de la COA) dlaboreront 
(sur 	une base intdgrde
pour 	chacune des six zones agro-dcologico-gdographiques) 
des 	plans sur
 

64 	 Devres
 



vingt a vingt-cinq ans pour l'amdlioration et le renforcement de cer­

taines institutions et certaines sites de recherche agronomique. 

b. Les travaux de recherche agronomique mends par la CDA porteront sur:
 

(1) L'amdlioration de la productivitd des petits exploitants (c'est­
&-dire de leur syst~me d'exploitation).
 

(2) La maximisation de la communication des rdsultats 
de recherche
agronomique pertinents 
par les Centres internationaux de recherche
agronomique (CIRA) aux institutions rdgionales et nationales.
 

(3) Les essais sur le terrain, demonstrations et activitds de vali­
dation sur l'exploitation.
 

(4) L'dtablissement dans chaque 
pays de liens solides entre la re­cherche et la vulgarisation et 
entre les cultures et la recherche sur
 
1'6levage.
 

c. Rdsultats souhaitds et prdvus:
 

(1) Amdlioration de l'auto-suffisance alimentaire 
et de la nutrition
en Afrique et contribution majeure 
au processus de ddveloppement en

Afrique.
 

(2) Amelioration de la production alimentaire par les petits exploi­tants --
pour leur propre bien et celui de leur famille.
 

(3) Etablissement de meilleures capacitds de 
recherche naturelles

lides aux syst~mes d'exploitation des petits exploitants.
 

(4) Chercheurs agricoles africains 
qualifids et personnel d'appui

ndcessaires.
 

5. Comment la CDA coordonne-t-elle la recherche agronomique?
 

Les Etats-Unis sont le coordonnateur g&dnral des efforts 
de recher­che agricole de la CDA. Il existe six 
zones, placdes chacune sous la
responsabilitd d'un coordonnateur 
rdgioaal faisant partie des pays 
de
 
la CDA:
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Zone agro-dcologlque 
 Pays de la CDA responsable
 

Sahel 
 Etats-Unis
 

Soudan 
 Royaume-Uni
 

CMte ouest-africaine Allemagne de l'Ouest
 

Bassin du Congo 
 Belgique
 

Afrique australe Etats-Unis
 

Afrique de l'Est 
 Canada
 

Tous les bailleurs de la CDA fourniront des experts pour aider et
 appuyer le bailleur "de tte" en vue de l'4laboration d'un plan dans
 
chaque zone.
 

6. Quel 
est le plan retenu pour dlaborer un programme de zones et un
 
projet national pour la recherche agronomtque?
 

a. Phase I: visite de reconnaissance dans chaque pays de la Zone afin:
1) d'informer les gouvernements et chercheurs et leurs institutions de
l'initiative de recherche agronomique de 
la CDA, 2) d'dvaluer la volon­td des pays de la zone A collaborer aux efforts de recherche agronomi­
3) d'indiquer CDA estque, et & la s'il d~sirable et approprid, en


fonction des r~ponses par zone, d'entamer la procedure de la CDA.
 

b.,.Phase 11: rdunion consultative avec deux ou trois invites recomman­
dds par chaque pays de la zone et avec les reprdsentants des institu­tions africaines ayant des responsabilitds et un intdrat dans.. la
recherche agronomique, ainsi qu'avec les reprdsentants de la CDA et des
 
Institutions de recherche 
agronomique internationale. Cette rdunion
 
consultative aura pour objectif les points suivants:
 

1. Elaborer, A l'unanimitd, une liste prioritaire des domaines
de programmes de recherche n~cessitant une plus grande atten­
tion; 

2. Examiner et dlaborer un cadr ed'analyse de la situation actuel­le ainsi que des besoins dans les domaines prioritaires afin
 
d'amliorer leur efficacit6; et
 

3. Discuter et examiner les propositions de la CDA sur les th~mes
 
de recherche A approfondir.
 

c. Phase III: analyse et inventaire de la recherche agronomique. Al'aide des ressources disponibles et des informations ddj& collec­
t~es, on effectuera une analyse des recherches agricoles. Cette analy­
se portera sur les domaines prioritaires d~terminds A la Phase II -­
rdunion consultative -- et comprendra: 

(1) Un inventaire des ressources et capacit~s de recherche existant
dans chaque pays de 
la Zone (dans le domaine des programmes prioritaires
 
et utilisant toutes 
les donndes ddj& disponibles).
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(2) Une analyse des ressources suppldmentaires n~cessaires dans
chaque pays afin d'atteindre A terme le niveau de competence requis

pour rdpondre aux 
besoins de recherche dans les domaines prioritaires.
 

(3) Un inventaire et une analyse similaires des besoins en termes de 
capacit~s de recherche dans chaque zone.
 

(4) Une synth~se de ces analyses sous la forme d'un programme prd­
liminaire A l'6chelle de la zone.
 

d. Phase IV: Programme complet pour la zone A l'intention de tous lesbailleurs et pays sahdliens 
pour 1'identification 
et l'laboration
projets (pour ]'AID, dlaboration de 
de
 

propositions spdcifiques). Cette
phase comprendra un programme final de zones de la CDA qui identifie lestypes d'investissement n~cessaires, les besoins en 
termes de ressources
et les recherches approprides. Ce document servira aux pays indivi­duels, aux besoins en termes d'activitds A l'dchelle de la zone et Ala communautd des bailleurs; 
iE fournira dgalement des directives g6­n~rales pour les besoins de recherche A long terme.
 

L'AID participera A l' laboration, & partirpropositions de projets de ce programme, de
au 
titre de l'appui des Etats-Unis au programme

de la CDA.
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Annexe 4.3: Formulaires de nomination des experts agricoles

africains I la rdunion consultative
 

Veuillez envoyer un formulaire pour 
chacun des trois participants et
deux remplagants a:
 

1. Participants 
 Ddldgud Rempla~ant
 

a. Nom
 

b. Fonction
 

c. Organisation
 

d. Adresse
 

e. Tdldphone
 

2. Donndes personnelles sur le participant
 

a. Responsabilitds actuelles:
 

b. Formation bniversitaire E ] Technique [ J Autre [ ]

(Cocher la case appropride)
 

c. Int~r~ts techniques
 

Pri~re de renvoyer avant le 
 1983.
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Annexe 4.4
 

Questionnaire sur les contraintes de la recherche
 

(A remplir 
par les directeurs des institutions qui font de la
recherche appliqude active pour 
l'industrie de l'agriculture -- ycompris les disciplines 
 lides & l'agriculture dans les 
universitds.) 

1. Identitd et 
situation de l'institution:
 

Nom et emplacement, y comfpris adresse:
 

Date de la creation:
 

Source(s) de financement:
 

Budget annuel 
 (A la centaine 
de mille de dollars U.S. 1i
plus proche):
 

Nombre d'employds 
 A temps complet dans les categories
suivantes:
 

Sp~cialistes: Doctorat 
 M.S. 
 B.S.
 

Techniciens: Dipl~mds 
 Autres avec des certificats
 
ou des qualifications tech­
niques
 

Stdnographes, employ~s bureau
de 
 et autre personnel de
 
bureau:
 

Tous les autres 
employds, y compris manoeuvres:
 

2. Vous ftes pri6 d'identifier 
 les contrainte qui repr~sen­tent actuellement 
pour votre institution un obstacle pour
accomplir les taches suivantes:
 

o 
 la recherche appliqude visant pr~cisrment A aider les
 
petits exploitants; et
 

o la rdalisation 
de tests sur le terrain et la vdrifica­tion de nouvelles technologies ou de matdriaux qu'on
recommande 
 A l'heure actuelle aux petits exploitants

d'adopter:
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